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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation y deuxä ème chambr-e , 
saisi par le Premier hlinistre,le 
20 avril 1955, d'une demande 
d!avis sur un projet d1arr8té 
royal "relatif à l'activité syn­ 
dicale nu sein des services de 
l'r;t8.t"~ a donné le 1er juin 1955 
llavis suivant: 

r.. 4722/2. 
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ADVIES VAN DE nAAD VAN STATE" 

BAAD VAN STATE9 afdeling 
wetgoving, tweede kame r , de 20e 
April 1955 door de ;;erste~,J:hnister 
verzocht hem van advies te dienen 
ovc r oon ontwerp van koninklijk 
be s Lu i t "betreffende de syndicale 
actie in do 1.1ijksdiensten" ,heeft 
de 1 e Juni 19:)5 het vo Lg o n d a dvie s 

geven : 



I\CL. 

du Î 1 
1949, 

pro .jat tend h remplacer l'arrêté du Réeent 
~iuillet 191191 r,1ndifié P8,1: L'ar.rôtó du 1? octobre 
qui termine actuellement lu statut syndical des 

agents de l'~tat. 

Comme L' oxpo se le r-appor t au Roi ~ la substi tu­ 
tion a la réglementation on vigueur d'une réglementation 
nouvolle a deux buts ~ 10 prenior est d'apporter plusieurs 
améliorations au régime présentement établi; le second 
ost d'étendre le champ d'application du sta tut syndical à 
QO nouvellos catégories d'agents, et principalement aux 
agents do nombreux organismes d'intérêt public (article 
1(;;1',9°). 

+ I 
+ + 

L'extension du statut syndical à dos agents 
de service s public s érigé s en personne s J uri d i que s di s­ 
tinctes de l'~tat soulève des questions de principe. 

La plupart des organismos visés Cl l'article 
1er, 9°, sont des organismes classés dans los catégories 
A et B par l'article 1er de la loi du 16 mars 1954. A 
l'égard de cos organismes9 la compétence du Roi ne peut 
être contostée. En effet? aux termes de l'article 11 de 
la loi 1 "le Roi fixe le cadre ot 10 statut du personnel 
des organismes des caté;_;ories A et B •.. '", 

On pourrait toutefois se demander si la création 
d'un comité général consultation syndicale commun à 
l'ensemble dos ministères et des organismes d'intérêt pu­ 
blic respecte l'autonomie de ces organismes. La loi du 
16 mars 1954 a restreint cotte au t o nonu.e , notamment 

... / . " . 
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quant au pouvo s 0rcanismes sur leur personnel par 

l'article 11 mlrplus, J.es travaux préparatoires 

Jont dp}Jdraîtl'o q_ue lij but cotte darni~rG diapo tian 

est d'assurer une hannonie on u8 quI uonccrne le statut 

du personnel, d \ une part, cntr~c le' c; di vo r s organisme s et, 
d I autre pa.r t , entre cc s derniers et le s administrations 

de l'Etat. C'est à cette fin quIa été pr~vuo l'interven- 

on du stre qui a l'admi stra on nérale dans 

sos attributions. a toutofois été souligné q_ue le 

statut du personnel devait être adapté au caractère par- 

ticulier dos organismes et q_UI devait être tenu compte 

du caractère commercial? financier ou industriel de cer­ 

tains d'entre eux (Doc. parl. Sénat5 session 1953-1954, 
nO 115, page 39; Doc. parl. Chambre, session 1954-1955, 

p. 3). Si la cr6ation d'un comi général de 

consultation syndicale comüun aux stères at aux 01'- 

ganismes d'intér6t public rond plus difficile l'élabora­ 

tion des règles de fonctionnement, parce q_u'elles doivent 

régir des situations tr~s diverses, ot si ello soulève 

accessoirement s problèmes de rminologie, e e n'est 

la loi du 16 mars 1954 pas, cu ~gard à l'article 11 
et aux travaux préparatoir s de cette: disposition, con­ 

traire aux lois l)articulières qui ont créé les organismes, 

leur ont conféré la personnalité juridique et les ont dotés 

d'une autonomie plus ou moins étendue. 

En vertu de l'article 17 de la Constitution, 

Ifenseignement ne fait pas partie de l'administration 

générale du Hoyaume et il est réglé par la loi. Toutefois] 

sauf p cu r le s professeurs d 'université qui ne sont pas 

visés par le projet, les diverses lois organiq_ues de l'en­ 

Eeignement n1interdisent pas au Roi de fixer certaines 

règles statutaires identiq_ues pour le personnel d66 

établissements d'enseignement et pour les agents de l'ad­ 

ministration générale ct d'établir un comité général de 

consultation syndicale commun aux deux c até g or-Le s , 
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Le projet ne concerna S oxclusivement les 
agnnts de la mét r op o Lc ; SOD c haup d'apIJlicat:Lon s t é t e nd 
8. do s agent s d(; la Cola (; (.1 o por sonnel vi sê à J t ar t Lc Le 
1er, 80; 10 personnel de l'Institut univers edes 
terri taire ~'3 d lau tremel') ~ Si c ett.=; mani e de fçüre pOllt 
soulever certaines difficultés, il n'y a cependant aucune 
disposition constitutionnelle ou légale violée lorsq_ue 
le Roi prond un même arrêté à la fois sur base des pouvoirs 
q_ui lui sont conférés pour la Belgique et sur base des 
pouvoirs qu i lui sont conféré s pour le Congo. L t arl~êté doi 't , 
en pa l cas, viser la; Charte coloniale et gtre contre- 

des Colonies. 

+ 
+ + 

A raison des modifications ortées au statut 
syndical actuellement en vigueur et de l'extension de son 
champ d'application, 10 projet constitue une réforme im­ 
portante. Eu égard à llanpleur du projet, 10 Conseil d'Etat 
a disposé do pou de tomps pour l'examiner, son avis lui 
ayant été demandé "dans le délai le plus courtil. C'est 
pourquoi le Conseil d'Etat s'est borné aux points q_ui lui 
ont paru les plus Lmpor t.arrt s , L I arrêté du 1'1 juillet 1949 
a donné lieu à do nombreux recours. Le Conseil d'Etat s'est 
principalement attaché? en se fondant sur la jurispruclence 
de la section dl aclrn.inistration, il préciser la portée des 
dispositions f cndame rrta.Le s du projet de manière à éliminer, 
autant que faire so peut, les difficultés juridiques q_u'elles 
soulevaient. 

.. •.•. / c, " • 
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TULE. 

Le Conseil d 'Btat prol)()se le texte: suivant (lui 
s'inspire do l'intitulá do llarrêt6 du 11 juillet 1949 et 
qu i , au surplus, lui semble plus exact 

"Arrêté royal portant le statut syndical 
service s public s lt. 

s agents des 

PREAIIBULE • 

"Vu les articles 29, 66 et 67 de la Consti tution; 

Lo s cbs e r-va t.i on s rolatives au préambule sont for­ 
mulées à l! occasion de 11 examen de l'article premier. Le 
Conseil d'~tat propose de rédiger le préambule comroo suit: 

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement 
de la Colonie? notamment l'article 8; 

Vu la loi du 4 avril "1890 relative à 11 enseignement 
et à 11exercice de la médecine vétérinaire, réimprimée le 
28 mai 1906, notamment l'article 20, modifié par la loi du 
21 juin 1934; 

Vu la loi du 15 novembre 1919 relative à l'ensei·­ 
g ncmcrrt agric ole, no uammc nt 10 s ar+.i c Le s 3 et 6; 

Vu la loi organique de llenseignoment primaire, 
réimprimée 10 25 octobre 1921, notamment llarticle 23 bis, 
y inséré par la loi du 15 mai 1929, et l'article 39~ 
alinéa 4; 

I 
f! •• / .... 
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12:1. loi (I c l'enseignement normal du 

nt l'article 4, § 1er, et les ar- t lJ52, na 
ticleô 6 et 20~ 

Vu loi du 28 avril <1953 sur Il organisation de 
l'enseignement supérieur dans les universités de l'Etat, 

notamment l'article 50:; 

Vu la loi organique l'enseignement techniq_ue 

du 29 juillet 1953, notamment les articles 16 et 60; 

le 3i 
Vu les lois sur l'enseignement moyen coordonnées 

cembre i953, no t amme n t les articles iO, 13 ~ 14 
et 27, alinéa 2; 

Vu la loi du 16 août Î 7 modifiant et complétant 

la loi du Î 1 avril Î 897 instituant de s dé lé gué s ouvriers 

à l' a nspec on des mine s de houille) y notamment les arti­ 

cles 4 ct 14; 

Vu les lois relatives ~l l'assurance cm vue de 

la vieillesse et du d~c~s prématuré, coordonnées le 12 

septembre 1946, notamment Il ar t.Lc Lc 61, modifié par les 

lois des 30 décembre 1950, 29 décembre 1953, Il et 28 
mars 1954; 

Vu la loi du 19 mai 1948 créant une Caisse auto­ 

nome des d ommage s de guerre, notamment l'article 6; 

Vu la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru­ 

tement ot les obligations de service, notamment l'artiole 

799 

Vu la loi du 15 mars 1954 relative aux pensions 

de dédommagement des victimes civiles de la guerre 1940- 
1945 et de leurs ayants droit, notamment l'article 20; 

... / . ., .. 
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Vu l'arrêté du Régent du 10 avril 1948 portant 
le st atu t du pe r s o nne L ouvrier 't cmp or-a.i r-e , notamment 
l'ar~icle 15; 

la loi t'tu 16 mars '19SL1· relative au contrôle 
de cc aä.ns organJ.smE~;:) d'jntôrêt pu bLi c , r.otarnmcrrt l'ar­ 
ticle 11; 

Vu l'arrêté 1'OJ'::1.1 du 2 octobre 19T1 po r-t a n t 
le statut des agents de l'Etat; 

l'arrêté royal du 26 août 1939 approuvant 
le statut du personnel ouvrier salarié des établissements 
et services de l'armée~ modifié par l'arrêté royal du 
18 septembre 1950 concernant le statut des ouvriers ci­ 
vils du IUnistÈ:re dG la ]JéfGnse na t i cna.l.e ; 

Vu 11 arrêté du Régent du 30 avril 1947 fixant 
le statut cles agents temporaires, notamment l'article 16; 

Vu l'arrêté du Régent du 16 octobre 1947 portant 
réglGlnentation de la fonction do commissaire de l'Etat, 
notamment l'article 1er, modifié par l'arrêté du Régent 
du 25 février 1950~ 

Vu l'arrêté royal du 24 décembre 1951 autorisant 
le I,hnistre de la Défense nationale à engager du personnel 

I 

de com~lément en vue d'occuDor un certain nombre d'emplois .1 ~ ~ 
prévu s pour le s militaire s de rang subalterne, et fixant 
le statut de ce personnel; 

1T l" (1.J . t) " v U é1.'v l S ••• \ e ros IJ e c omm eau pro Je. .. ~ 

/ ., 6_./ .... 
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ObseTvatioI1S ' P l .. .. . ge nE_:)_ra .. e El.. 

I. Le projet détermine le champ d'application 

du nouveau statut syndical en so fondant, on ordre pre­ 

mier, sur la no on d1llagont de l'administration générale 

du Royaume Il. En revanohe, l'arrêté royal du 2 octobre Î 937 
fait appel aux notions dl "agent do l'Etat" et d'llaëbninis­ 

trations de l'Ztat". L'arrêté royal du 16 février 1953 
fixe le statut péoun:Laire du "personnel des ministères". 

Rien n'impose que les statuts adninistratif, pécuniaire 

et syndical aient le même champ dl plication, mais il 

serait souhaitable que ces statuts ssent appel aux 

mêmes notions et adoptent la môme terminologle. 

re délégué le Premier Ministre, il entre dans les in- 

Selon 'Le e explications données par le fonctionnai 

tentions du Gouvernement de tendre à une unification en se 

fondant sur notion d ' "agent de l' administration générale! 

II. Le projet emploie l'expression "age rrt de 

l' a dm.i rri stra tion générale du Roy aume Il dans le sens qui 

a été précisé par la jurisprudence de la section d'admi­ 

nistration. Le Conseil d'Etat a fait appel à cette notion 

constitutionnelle (Constitution, article 66, alinéa 2) 

principalement pour déterminer le champ dl applicati on du 

statut syndical du 11 juillet 1949. 

Par ageniP de l' "adrninistration générale" on 

entend les agents du pouvoir exéoutif central? à l'exclu­ 
sion de ceux des diverses branches de l'administration 

pour lesquelles la Constitution a prévu un régime parti­ 

culier. 
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J~n vertu J 'arlïic]e 1'/ de ln CouClt:Ltution, 
l'enseignement est réglé par la loi et ne fait pas par­ 
tie de l'a rü[~tration générale au sens de l'article 
66, alinéa ;J,de la Const:i.ttltion (C'.E. 30 JUÜl 1950,no417v 
Rec. D.B., p. J05; C.E. 28 avril 1952, nO 1527, Rec.D.B. ~ 
p. 370). Les emplois de relation extérieure ne sont pas 
c ompr i.s parmi les emplois d' administrati on générale, 
l'article 66, alinéa 2, faisant une distinction entre 
les deux catégories d'emplois (C.E. 24 décembre 1953, 
nO 3015, Rec. D.B., p.1457). Ne font pas non plus partie 
dé l'administration générale, diverses catégories d'agents 
qui, en vertu des lois qui les ont institués, ont des 
rapports étroits avec le pouvoir ,judiciairc : par exemple, 
les cf'f Lo icr-s ct agents ,judiciaires près les parquets 
(C.E. 13 février 1953, nO 2207, Rec.D.B., p. 206); les 
employés des parquets attachés aux officiers ,judiciaires 
(C~~. 13 février 1953, nO 2208, Roc. D.B., p.208); les 
délégués 8, La pr-o t e c t i.on de l'c:mfance (C.E. "3 mai 1953, 
nO 2457, Rec.D.E., p.634). 

L'intention du Gouvernement est de se référer 
à cette jurisprudence. 

III. Quelle que soit la notion générale à 
laquelle on recourt pou r- déterrüner le champ d ' applica­ 
tion du s t.acu t , des hésitations restent possibles 
pour plusieurs catégories d'agents SG trouvant dans 
des situations particulières. C'est pourquoi il se recom­ 
mande? du point de vue pr-a t i qu e , c omme le fait le projet, 
de viser expressément ces catégories, encore qu'on puisse 
soutenir qu'elles soient, soit comprises, soit exclues? 
par le recours à la notion dIllagent de l'administration 
générale il • 
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IV. ?lu::ücm dCD cató0"orio8 o d'agentn visées 
se trouvent sous le gime du conLrat : par exemple, 
une partj.e des agents auxiliaires, certains ag crrt s des 
organÜmlOG dl 1.ntór?Jt pub] :Î.c pt ] e pcr sorme L terrtporaire 
du Hinistèrc3 do s Colonies va sé ù l'article 1er, 8°, 
Il Y a toujours dO~3 difficultés juridiques à compléter 
par des dispo tians statutaires, qui sont de nature 
réglementai~e, uno situation juridique fixée par un con­ 
tra t l'au tari té a dm.i ni stra ti ve porterait atteinte aux 
droits d8S agents r-e c r-u t é s par contrat, on leur imposant 
unilatéralement dos obligations qui n'ont pas été énon­ 
cées dans leut' contrat d' engagement. A cet égard, certai­ 
ne s dispositions du pro jet pouvent soulever des difficul­ 
tés 9 notamment l'article 35 qu i impose le vote aux élec­ 
tions syndicales sous peine d'tme sanction disciplinaire. 

Pour 10 problèmo vient d I être indiqué, le Oon- 

d I arrêté r oya.I déterminant J_a 
et établissant 12, possj_lJilit;é 

du :20 août î 953 81.11' un pro jet 
qualité d'agent auxiliaire 
do rocours pour los agents 

ti culi ère s. 

auxiliaires. 

Article 

1. L'intention du Gouvorn8ment 8st, comme le , 
fait apparaitre 18 rapport au Roi précédant le projet, 
d'exclure les recevours régionaux. Tant dans le rapport 
au Roi précédant l'arn3té royal nO 33 du 10 novembre 1934 
qui Cl, modifié plusieurs dispositions de la loi communale 
en vue d ' insti tuer de s re ccv e ur s régi anaux, que dans le 
r-app oz-t au Roi pz é c é darrt I! arrêté? royal ri? 124 du 27 

a r::ump::.é '~é 1· ar t i.c l.e 122 de oette loi par 11: 

! ~ ... I ..... QI 
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disposition nouve l 't.e ~ .l l est affirmé que HIes receveurs 

rÓóiOn8)}X seront des agents de Cl I ]';tat", "Le s ag en t s en 

cause ont la qua.La t é dié::Lgents de l'Etat" (Pasinomie 1934, 

p. 422,et Pasinomie 1935, p. 161). Il y aurait donc lieu 

d'exclure de manière expresse les receveurs réGionaux. 

L'intention du Gouvernement est, par contre, 

de rendre le projet applicable aux agents des gouverne­ 

ments provinciaux", A la différence des employé s provin­ 

ciaux visés à Ifarticle 651 alinéa 2 de la loi provin­ 

ciale, les agents des gouvernements provinciaux sont à 
comprendre parmi les agents de l'administration générale; 

sous réserve des dispositions particulières établies pour 

eux par l'article 126 de la loi provinciale, ils sont 

soumis au statut des agents de l'Etat (C.E •. 7 avril 1950, 

nO 329, Rec.D.B. ~ p.160; 16 décembre 1954, n? 3927, Rec. 

D~B., p. 1188). 

2. Les agents des services extérieurs de la 

Sareté de llEtat ont été soustraits au statut syndical 

par des dispositions réglementaires expresses: l'article 

Î el' de l' a2.~l~êté du 12 mars 1949 et l'arrêté du 22 avril 

1952 (C.E. 29 juin 1953~ nO 2610~ Rec. D.B., p.892). 

L'article 1er, 1°, devrait être complété par semblable 

disposition pu i.aque , selon le r-appcr t au Ro l , l'intention 

du Gouvernement est d'exclure le personnel de la Sûreté 

de l'Etat. 

Le statut de ce personnel ne contient pas de 

dispositions semblables aux articles 8 à 11 de l'arrêté 

du Régent du 30 mai 1949 qui instituent une commission 

paritaire consultative auprès du Comité régulateur des 

polices judiciaires des parquets. Il appartient au Gou­ 

vernement d'apprécier si la mission particulière de la 

Sûreté de ll~tat impose d'écarter complètement la consul­ 

tation du personnel sur ses intérêts professionnels, sous 

quelque forme que ce soit. 

• •• / •• ,(I 
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Article 1er, 2° (1er, 7°, du texte proposé par le Conseil 
d'Etat) $ 

Vu l' article I~ de la loi du 16 août 1927 rela­ 
tive aux dÓlégués ouvr-i.er-s il J 'j_l1speet:Lon des nri.ne s , ceux­ 
ci ne semblent pas pouvoir être d.ésignés par les organi­ 
sations syndicales comme membres d'un comité de consulta­ 
tion syndicale. Il faudxait compléter le 2° par les mots 
"sous réserve de l'application de l'articlè 4, alinéa 2, 
de la loi du 16 août; 1927". 

Article 1er, 3~. 

1. IJ'a:l:'ticle 1er, 3° du projet porte "3° le 
personnel des établissements d'enseignement de l'Etat ~ 
l'exception des membres du corps enseignant des univer­ 
sités de l'Etat •.. 11. Il serait préférable de substituer 
à l'expression IIcorps enseignant" que la loi ne connaît pas 
celle de "personnel enseignant" qui est employée à l'in- 
't i. tulé du chapi tre III de la loi du 28 avril Î 953 sur 
l'organisation de l'enseignement supérieur dans les uni­ 
versités de l'Etat. 

Pour ce qui est des universités, le pro­ 
jet vise donc les divc:cses catégories éJ..'agents 

que l'article 50 de la loi du 28 avril 1953 
énumère en donnant compétence au Roi pour fixer leur sta­ 
tut. Cet article 50 devrait donc être cité au préambule. 
Il concerne,d'une part, les agrégés, les répétiteurs, le 
personnel scientifique dont le statut a été fixé par l'ar~ 
rêté royal du 31 octobre 1953 et, d'autre part, le pel' son­ 
nel administratif, le personnel spécialisé~ le personnel 
de maîtrise, les gens de métier et de service qui ont 
été SOQ~is, sous réserve de certaines dérogations, au 
statut des agents de l'Etat par l'arrêté royal du 1er 

février 1954. 

, I 
I 

.. .. / - . ~ 
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2. Il résulte des textes visés au préambule que 
le GouV'C~rnêment c r o i.f pouvoir comprendre parm-i les établis­ 
aemo rrt o dt enseignement dE'_:_). '.Etat, l'lm:3ti tut unf.var-s á. 1-;aire 
des territoires d'outremer. Or, celui-ci doit son origine 

à un don fait à lE~L..Q.QJ •. Qlli,t;L et il Ct un statu-t t:_cès partiou­ 
lier. Les membres du personnel de llInstitut sont rémunérés 
à charge du budget de la colonie et doivent être considérés 
comme des agents de la colonie. Par conséquent, il y aurait 
lieu de viser de manière expresse le personnel de cet 
Institut que le Gouvernement entend soumettre au présent 
statut syndical, à l'exception toutefois, c omme pour les 
universités, du personnel enseignant. 

L I extension du champ d'application du statut 
syndical 8, la catégorie d'agents qui vient d'être indiquée 
requiert que l'arrêté soit proposé et contresigné par le 
Ministre des Colonies et qu1il vise l'article 8 de la 
charte coloniale, fondement du pouvoir exécutif pour la 
colonie. 

Article __ 1 er t-..±..:.. 

Il est superflu de faire mention des membres de 
l'inspection des bibliothèques publiques et de l'éducation 
populaire. Ils ont des fonctions qui sont manifestement étran 
gères à l' ens ei.gnement; ils sont sounu s au statut de sagents 
de l'Etat et sont à comprendre parmi le s agents de l! admi­ 
nistration générale. 

Article 1er, 7° (1131',60 ,du texte proposé par le Conseil 
d'Etat) 

1. Il est également superflu de viser de manière 
expresse le personnel civil de l'Institut géographique . ., . / .... 
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mili taire, le S ouvr i.oz-s civils de s é tablis[iements et 
services d.e l' ar-illée et le pc r-s cnne.l de complément. Ces 
troio categories d'agents ne font manifestement pao partie 
de 11 armée et sont ft comprendre parmi, les aGents de 
lladmüüstratj_on générale. 

Sous réserve de certaines dérogations, le 
personnel civil de l'Institut géographique militaire est 
soumis au statut des agents de l 'I;tat. Ce statut a été 
rendu applicable aux ouvriers civils du lVIinistère de la 
Défense nationale par l t arrêté du 18 septembre 1950 • 

Le personnel dl: complément est régi par l'ar­ 
rêté royal du 24 décembre 1951. L'article 16 de cet 
arrêté dispose que "le statut syndical des agents de 
l t Etat n I est pas applicable au ])o1"sonnel de c omp.Lérne n't !", 
Le projet abroge cette disposi tion; il faudrait l'indi­ 
quer de manière expresse en o ompLé tarrt I! article 42. 

2. Vu ce qui précède~ il y a seulement lieu 
de faire mention des ouvriers wilitaires. 

Comma c I est dans l'article 79 de la loi du 
15 juin 1951 sur la milice? le recrutement et les obli­ 
gations de·service,que le Roi puise le pouvoir de rendre 
les dispositions du projet applicables aux ouvriers 
militaires, y aurait lieu de viser cette loi dans le 
préambule. 

Les ouvriers militaires sont régis par le 
"statut du personnel ouvrier salarié des établissements 
et services de l'armée", établi par l'arrêté royal du 
26 août 1939. 

~ .. / ... - ... 
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Ces ouvriers étaient, jusqu I ici, on raison 
de leur qualité de má Li t a i r-e e , soumis par leur statut. 
à des r8,çJGS pa:r·t,iCl.1.lières moins libérales pour tout 
ce qui concernait; le dro i t d I association, l' activité 
synd.:i.cale et 1:=;, rE-;présent,.::d:;iol1 du pe.r s cnne.i , 

Le projet tend, au contraire, à accorder aux 
ouvriers militaires le môme régimo qu'aux autres agents 
des services publics. Le Gouvernement a estimé pouvoir 
n 1 établir qu I une seule exc ep t L on (article .3, 60; du pro jet;, 
article 3? d , du texte proposé par le Conseil èlYEta-t). 

Le projet abroge certainement ainsi de manière 
im~licite les articles 105 ~ 121 formant le chapitre 
XIII de l'arrôté royal du 26 août 19.39 qui avaient ins­ 
titué des consoils do conciliation et un oomité oonsul­ 
tatif du persennel ouvrier salarié. Il faudrait abroger 
ces articles do manière exprosse. 

Pour le surplus, le Gouvernement devrait pré­ 
ciser sos intentions au su j e t de deux articles de l'ar­ 
.côté royal du 26 août 1939. L I article 32 dispose que 
"le droit d' associati on c st re connu aux ouvr-i er e mili..;;. 
tairas pour autant que los ol~ganisations professionnel­ 
les dont ils font partie n'aient pas de caractère ou 
tendance politique ot soient reconnuos par le I1inistre 
de la Défense nationale", et l'article 101 qu"tj_l est 
interdit aux ouvriers de faire de la propagande sytidi­ 
cale ou autre à l'int6rieur ou à proximit6 des 6tablis­ 
sements". Le Gouvernement entend-il maintenir ces dis­ 
positions ou,au contraire,les abroger ou les modifier? 
~n ce dernier cas, le texte devrait être complété • 

. .. . /' .... 
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~Gi~e_Je~L~ (1er, 11°, du texte proposé par le 
Conseil d'Etat). 

La présence de cette disposition requiert 
également quo l'arrêté soit propose et contresigné par 
le ilinistro des Colonies et qu'il viso l'article 8 de 
la charte coloniale. 

Article 1_e.!~v0'~au_, du texte proposé par le 
Conseil d'Etat. 

Il convient d'ajouter une mention expresse 
relative aux conrrùissaires de l'~tat. Ceux-ci ont été 
institués en vertu de lois particulières; ils exercent 
leurs fonctions au sein de juridictions administratives 
ou auprès de celles-ci et certains sont même chargés 
d I assister les nrag l e t r-a't s de l'ordre judiciaire aux­ 
quels furent transférées les attributions des cours 
et tribunaux des dommage s de guerre de la guerre 1914- 
1918. Une mention expresse est d'autant plus nécessaire 
qu'il Y a lieu de préciser quelles sont les catégories 
de conrrûissaires de l'~tat qui sont visé~s. 

Il Y a lieu d'omettre de la liste des orga­ 
nismes d'intérêt public visés par le projet, l'office 
c omme r-c i e.L du ravitaillement • =:n effet, aucune dispo­ 
sition légale ne donne au Roi le pouvoir de nommer le 
personnel de cet organisme ni de fixer son statut. 
Aux termes de l'arrêté-loi du 26 janvier 1945, l'office 
c onme r-o i.a'L du ravitaillement est un établissement public 
administré et géré par un comité. Sa liquida.tion a été 
décidée par un arrêté du Régent du 30 mai 1949 • . . . / ... 
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Texte propos6 pour l'article 1er. 

Sont souuis au pr\.: sent arrêté 

"Article 1er. 

1° les agents de l'administration générale du Royaume, 
à l'exception 

a) des personnes attachées aux cabinets mi­ 
nistériels, qu.i n'appartiennent pas 1'1 une admini stra­ 
tian soumise au présent statut; 

b) des gouverneurs de province, des greffiers 
provinciaux, des c ommi s saf.r-e a d'arrondissement et des 
receveurs régionaux; 

c) des agents des services ext6rieurs de la 
Sûreté do l'Etat; 

2° les agents des services extérieurs du I<i:inistère des 
Affaires étrangères et du Commer-o e extérieur, à 11 excep­ 
tion des étrangers occupant des postes diplomatiq_ues 
et consulaires, des consuls honoraires et du personnel 
des consulats honoraires; 

)0 le personnel des établissements d'enseignement de 
l'Etat, à J_! exception du personnel enseignant des 
universités de l'Etat, des écoles de médecine vété­ 
rinaire de l'Etat et des instituts agronomiq_ue s de 
l'Etat; 

4° los membres de l'inspection des enseignements primai­ 
re, normal, moyen, technique et a r t Ls tzl.qu e de l'Etat; 

5° le personnel des établisseme:r-,ts scientifiq_ues et ar­ 
tistiques de l'Etat; 

.... / ... 
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vi. c e s de 11 a.rrné G ; 

7° les délégués ouvriers à l'inspect:Lon des nu ne s de 

hou:LJ.J e, S01J.B ré scrVt' de l' appli.cati on d(; l'articlo 

4·, a l i.nó a 2; de la loi du '16 a oû t 192'(; 
8° les oOTIilllissaires de l'~tat ohargés : 

a) d'assister les magistrats auxquols furent 

transférées los attributions des cours et tribunaux 

dos dommages de la guerre de 1914-1918; 
b) de faire partie des conrrnissions de contrôle 

ou d'agréation prevues par les statuts de reconnais­ 

erme e nati onale ; 

c) d'instruire los demandes do pension de 

dédow~agement des victimes civiles de la guerre de 

1940-1945; 
go le personnel civil des organismes d'intér8t public 

cités ci-après: 

(énumération du projet, en omettant l'Office o ommo r=­ 
cial du ravitaillement ) ~ 

10° le personnel de l'Institut universitaire des terri­ 

toires d'outromer, à l'exception du personnel 

enseignant; 

11° les agents temporaires de la colonie on fonction 

SUl" le terri taire métropolitain". 

TITRE II. 

I. Le projet emploie l'expression "groupements 

syndicaux autorisé SI'. Le rapport au Ro i, explique longue­ 

ment quelle est, dans notre régime do liberté syndicale, 

la portée de l'autorisation. En réalité, il n'y a pas 

d'autorisation des groupements syndicaux d'agents des 

_ .. / .. , .. 



services publics, mais l'octroi de facilit6s d'action 
ot l'attribution de certainos crnnpétcnces cn matière 
administrative (cpü sont d railleurs e xc Lu s.i.vemerrt d I avis 
ct d e c ont:' 610, s auf pour cc qu i e st de la ge stion do s 
oeuvres et services sociaux) (article 1er, 4°). C1est 
pourquoi, dnn s la terminologie jurid.itlue b e Lge , il. serai.t 
plus exact d'employer 10 mot "agréationll• Il va de soi 
que l'agréation n'aurait plus dans le projet la même por­ 
té e que dans l'arrêté du 11 juille t 1949 qui y dans son 
texte originaire, faisait une distinction entre la 
"reconnaissance" et l!lIagréationll• 

II. Le projet s'aplJliquant à la fois aux mi­ 
nistères et aux organismes d'intérêt public, il en résul­ 
te des difficultés de terminologie. 

Aux termes do l'article 2, dernier alinéa, 
"l'autorité visée à l!alinéa 2 (de cet article 2) est, 
pour l'application du présent statut, dénommée "organe de 
gestion". Cette exprossion ne convient pas peur désigner 
le ilinistre agissant 0'.1 qualité du chof d+un département 
nu n i ~;tél~i o L, Il y aurait lieu 9 da'n s tout IG pre jet, d t cm­ 
ployc.'i.~ plutôt la formule : iJle Ministre ou l'organe de 

ge s t t ori'' • 
III. Le Consoil d'Btat ne voit pas l'utilité 

qu'il y a à rem.placer par l! cxpr-e s ai.on "g.r oupeme n't 
syndioal", colle d'Ilorganisation syndicale" adoptée par 

l'arrêté du 11 juillet 1949. 

I. Un passage du rapport au Roi (page 4, 
aliné a 2) pourrai t laisser c r-o i.r-e qu o tout groupement 
syndical doit êtr8 "autorisé" une fois qu'il a accompli la 
form.alité do llonvoi d'une copie de sos statuts et de la 
liste de ses dirigeants responsables. 
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II. Selon le rapport au Roi (pago 5),10 
projet suppr Lmer-aa t la distinction entro le lIrefusll 
et lellretraitll d'autorisation. Or, selon los explica­ 
tions du fonctionnaire délégué par le Premier Ministre, 
llilautorisation!l pourrait être "retirée" immédiatement 
pour un motif existant d~s II origine, par exemple, pour 
le motif quo le groupement syndical aurait pour objet 
une activité interdite aux agents de l'Etat. En un tel 
cas, la qualification juridique oxacto de la mesure 
est colle do "rGfusll• l'tIGme s I ils sont soumis à une môme 
procédure, 10 retrait et le rofus n'on sont pas moins des 
mesures distinctes. 

~)elon les e xp Li.c a t Lo n s données par le fonction­ 
naire délél~ué par le Premier Einistre, l' intenti on du 
Gouvernement est de laisser à l'autorité, comme sous le 
régime établi par l'arrêté du î'1 juillet 1949, le rJou~ 
voir dlapprèciGT lrop}Jortuni~Gé cl11lé::'L:ltoriser" un groupe~ 
ment syndical. LG Gouvernement ntentend évidemment pas 
que ce pouvoir soit exercé do manière arbitraire. Il 
sera d'aillours eXGl'cé sous le contrôle politique du 
Parlement et 10 contrôlo juridictionnel du Conseil 
d'Etat. Le Conseil dl~:::;tat ronvoie sur co point à l'avis 
qu'il a donné le 22 juin 1949 sur le projet devonu 
l'arrêté du 11 juillet -1949 (Pasinomie 1949, p. 439) .. 

III. Le projet a j cu t o pour les "retraits 
d'autorisation" la garantie1 conforme à l'esprit du 
statut syndical, d'un avis préalable du comité de consul­ 
tation syndicale. 

Los autorités administratives ne doivent pas 
perdre do vue que la mesure ne peut âtre prise sans 
qu'au surplus les dirigeants du groupement syndital 
aient été invités à présenter leurs explications. Le 
Conseil d'~~tat, section d'administration, a estimé que, 

,. . ': / .. ,. 
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même sans texte·, cette formali té ôtai t Lmpo sée par JEl 

.r e apec t des lIdroits de défense" (C.E. 2éj janvier 1954, 
nO 3106, Rec~ D.B~, p. 121). Pour éviter des omissions, 
il serait préférahle de oon88orer ootte jurisprudence 
dans lu texte de 11 arrêté • 

IV. IJa disposition ne détermine pas les rapports 
qui existent entre les autorisations particulières don­ 
nées par les. Ministres et les organes de gestion ct l'au ... 
torisation générale donnée par le Premier Ministre. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui précise 
davantage comment une organisation syndicale peut, après 
avoir été agréée auprès dlun ou plusieurs ministères ou 
organismes d'intérêt public, obtenir uno agréation généralo 
auprès do tous los ministères et organismes d'j.ntérêt 
pub.l.i o • 

Lorsqu'une organisation syndicale a été agréée 
auprès do tous les ministères ct organismes d'intérêt 
public, 10 retrait de son agréation particulière auprès 
d'un ministère ou d I un organisme d'intérêt public ne peut 
avoir d'offet quo s'il est accompagné d'un retrait de son 
agréation généralo auprès de tous les ministères et or­ 
ganismes dl intérôt public. Le Gouvernement est d'avis que 
la solidarité ministérielle suffit pour prévenir des 
divergences d'attitudes entre le Premier Ministre et les 
Ministres tant pour cc qui est de ln, Gccd;ion des d.épa:cte­ 
ments quo du contrôle des organismes d'intérêt public. 

A la suito de ces observations, le Conseil d~Eta1 
propose 10 texte suivant qui SI inspiro de l'article 4 de 

l'arrêté du 11 juillet 1949 : 
... 1 .- ,. @. 
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"Article 2.- .."..-,~.~-.."",,-- 

Sont , " 
a{çl~eC t18 

1 ° auprès d'un rmms t ar-c ~ lCG Ol'ganisations syndicales 

d6fcndant lLS int~rJts profussjonnols de t~ut ou partie 

du pc.r s cnne L du ministère, (lui envoient au rilinistre, 

sous pli r-o c ommandé à la poste, une copie de leurs 

statuts et la liste de leurs dirigeants responsables; 

2° auprès d'un des organismes d'intér8t publio énumérés 

à l'artiole 1er, 9°, les organisations syndicales dé­ 

fendant les intér6ts professionnels de tout ou partie 

du pel' sonnel de cet organi smo J qu i envoient à l'organe 
de gestion dudit organisme, sous pli rc;oolillllandé à la 
poste, uno oopie do lours statuts et la listo de leurs 

dirigeants responsables; 

3· auprès do tous les il1inistères et organismes CIl intérêt 

publio énumérés 8, l'article 1er, 9°, les organisa­ 

tions syndicales qui réunissent le~ conditions suivan- 

tes : 

a) 6tre agréées auprès d'un ou de plusieurs 

ministères ou organismes d'intérêt publio; 

b ) obtenir un siège au c om i. té général de con­ 

sultation syndicale ou 8tro représentées au Conseil 

na ti onal du '~ravail; 

0) envoyer au Premier Ihnistre, sous pli recom­ 

mandé à la poste, une copie do leurs statuts et la 

liste de lours dirigeants responsables • 

/ ... "'.1 Il • :p 



L'agr6ation est acquise 
do doux mois su i.varrt le dÓJôt des 

~ l'expiration d'un 
statuts si elle nia 

i .. 
I 

pas été rofusée par décision mati vée du Hinistre, de 
l'organe de ge sti on ou du Premier lEi ni stre. 

Les organisations syndicales agréées doivent 
communiquer dans les trois mois, los modifications ap­ 
portées à leurs statuts ou à la liste dos dirigeants 
responsables. 

L'agréation peut, en tout temps, être retirée 
par dicision motivéo du H-Î..nistre ~ de l'organe de gestion 
ou du Premier l!inlstre. 

Hors le cas où la mesure est prise pour man­ 
quement de l'organisation syndicale à 11 obligati on im- 
posée à l'alinéa 3, llagréation ne peut être refusée ou I q 
retirée qu t apr è s avis du oom.it é de, consultation syndicale. 
En cas de retrait, los dirigeants responsables do l'orga­ 
nisation syndicale doivent être préalablement invités 
" , '1 l',J , t a pr-e s errt oz- (;U,I's exp lC:~GJ._on:3! . 

.. 1JI ./ ..... 
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Article 3.- 

Il serait l!réf able de grouper, d'une l't, 
les t · . t ? • , ac lVl es permlses a toutes les organisptions 

eyndi c aLe s éées ct,d'i-mtre part,celles qui sont 

r~serv~es à cert~in8s d'entre elles. 

L'article J reprend les articles ~ à 13 de 

l'arrêté du 11 juillet 1949. Le texte nouveau a l'avand 

tage d'être plus bref; le litterE a gagnerait toute­ 

fois à être précisé en s'inspirant des articles 11 et 

12 de l'arrêté du 11 juillet 1949. 

L'article 1er; 7°, dans sa première partie 

permet de 'û é s i.grie r' une pe r aonne pour assister auX épreu­ 

ves organisées par le Secrétariat permanent ou tout 

autre organisme ", aux groupement s syndicaux Ij s'il s 

sont représentés au Comité génére.l de consultation 

syndicale"; l'erticle poursuit: "ou assistent à ses 
séances". Il résulte de la combinaison de cette der­ 

nière disposition de l'article 1er9 7°, avec l'article 

5, § 'l e r , dernier alinéa, que des délégués chargés 

d1assister aux épreuves pourront être désig1;).és par tout 

groupement syndical q_ui aura obtenu au moins 

un siège dans un comité de consultation syndioale. 

Si telle est bien l f intention du Gouvernement 1 il 

conviendrait de l'énoncer de manière directe plutBt 

que de recourir à une formule moins claire qui con­ 

tient une référence implicite à une autre disposition. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant 

If Article 3.- 

Dans les ministères et les organismes d'in­ 

térêt public auprès desquels elles sont agréées, les 

o r-gan i s e t à on s syndicales peuv en t : 

a) intervenir auprès des autorités dans l'intérêt 

collectif du personnel ou dans l'intérêt parti­ 

culier d'un agent; 

oii •• / ... Ij" 
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b) tonir dos r-óuru.o n s dans lCD lo cuux des services, 
avec l'autorümtion du liliüj.st.co ou de 11orgé.1.ne de 
go stion; 

c) afficher dans les locaux des services, des avis, 
qu L doi vont ôtro prealabler:1Gn t visés par un a g cn 't 
d ', ? sSlgn3 _par le l\IIinistro ou 1 "o rgano de gestion; 

d) cha~gor un d~l~gu~ d'assister à sa demande un agent ap 
, ... -Ó, t· -,. , cl t -I" I cl . -. -t t . I pole CI, J'us 11:1er ses aC-GOS evan _ a rm na s ra a on sanl 

que llagGnt pu i s co différer les u';:oclaratiolls que ses 
supérieurs hi ér-ar-cha qu o s ou 10 Comi té supsriour de 
contrôle ostimeraient devoir recueillir d'urgence. 
Ce 0 assistanco no ut pas ô"tro domandée par les 
agents visés ~ l'articlo 1er, 6°, lorsqu'il s'agit 
d I acte s soumi S 8. la discipline mili ·caire. 

Les organisations syndicales agréées désignent 
des représenGan~cs du po r sonuo L dans les comi tés de con- 
suI tation ayrid'i.c a Lo ot 18s con ao i.Ls du personnel pour 
occupor los sièges qu'o11es y ont obtenus à la suite 
do l'élection pr~vue au titra III, chapitre IV. 

I 
J 

~ 
I 

i 
Lorsqu'alles ont désigné un représantant du 

personnal au comité dG consultation syndicale d'un mi­ 
nistère ou d'un organiswo d'intérêt public, elles 
partici~ent à la g~stion des oouvras et services sociaux 
c r é és l)our CG ministère ou cet organisme 

" , ... / ... 
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TITHE J. 

Obsorvations r-o La t i vc s au Chi'lpi tra lor. - ._- 

Article 5, § .1arl~ 

~"~~n~,~_.2 •. Plutôt quo d'une "pr2sontation", 
il s'agit -solon le terme qui ost employé par l'artiji-o 
c Le 31 de l'arrêté du 11 juill()1; 1949 Gt qui est plus 
adéquat- d'un "ac co r-d" du It t.n.i s t r-e ou do l'organe do 
gestion sous l'auto~ité duquel se trouvo l'agent. 

~1ixl~'§:_~ Lo terme "assistorH n I est pas 
assez IJrecis. Il est n é ce e sa.i r-o d'indiquor c La.i r-emerrs , 
COIJll"üO à l' arti clà 31 hi s ins sré par I! arrê té du 12 0 c­ 
tobre 1949, qu'il s'agit d'une participation aux tra­ 
vaux du Couri trè g'3nç5ral de consultation syndicale avec 
"vo i x consu Lte t t.ve ", 

ObsGT'vations relatives au chapi·t:;re II. 

ObsGrvations relatives à l'article 6~ _____________ '0;."''''' _ 

IL L'article 6 a pour objet de définir l'éten­ 
due dG la competGncG dos comités de consultation syndi- I 

cale. 

Il r é su L t o de l' ar t i cl;:; 8, § 2, qu e ce tte 
compétence ost double : les comités sont appelés à don- 
ne r des avis : 

" •• / !-'~ • 
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iO sur les IIpropositionsT! érnanarrt dec) autorités ot relatives 
"aux statuts des agents e t Èl l'organisation des s c r-v i o c s 
ot du travail •.. II, l'Toposi tions que les autori tés on t; 
l'obligation de soume b tr-o aux coru t.ó s ; 

cales et rolati vos aux mêrae s natieros I pr'o po s i. tions que 
le s o r-garrl aa tions syndicales pcuvcn t d emando r aux au ta­ 
rités de soumettre aux caDit~s. affot, le projet tend 
à doüner un pouvoir d'initiative aux organisations syn­ 
dio2.1o~., 

Il oonviendrait, pour la clarté, de rédiger l'arti­ 
cle de manière à distinguer les doux compétences. 

II ~ Lorsque l'avis du corru té de consultation syn­ 
dicale est Ü.lpOSS, il constitue une forme sub s tan td c LLe de 
l'accoElplis~';.Jrllcnlt de laquelle d,épend la validité de l'aote 
a dmi ni s tr EL ti f (C . lE . 30 a vri 1 i 95 Î, n • . 85 4, B. • J • IJ. A. 1 95 1 , 
p. 238, arr&t confirmé par de nombre~x arr&ts post4~ieurs). 
l' orrl ssion de la f'o rrna Li, té entraîno, en cas de r-o cour-s , 
l'annulation do l'acte; olle a pour effet, s'il s'agit co~me 
souvant d'un règlement, quo tant les cours et tribunaux que 
le Conseil d'Etat devront, en vertu de l'article 107 de la 
Consti tution! relus.:::r de 1 rappliquer. 

Il Lmpo r to donc au plus haut po i n t à la sécuri té 
juridique quo l'arrêté déternline avec précision los cas 
dans lesquelè la consultation dos comités de consultation 
syndicale ost obligatoire. 

/ •• ,.! ...... 
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pro ,jet no 
III. Tel qu'il est rédigé, 1 t i-3,rticle 6 du 

éCÜ38 pas sufri saannerrt La nature juridiq_ue 
des propositions h so ume tt r-e aux comités. 

L "a r t Lc Le 6, <10, vise "Le s proposi tions rela­ 
tives aux s t a t ut s des agcnt s!". 

Selon le rapport 8U Roi, il s'agit en premier 
lieu des projets de loi q_ui concernent le statut des 
agents des services publics. Si le Roi peut imposer la 
consul tc:~tion des comités de consultation syndicale pour 
les projets de loi, cette obligation est dépourmle de 
toute sanotton juridique. 

Il s'agit en second limü des projets d'arrêtés 
royaux ou ministériels c:Jy(c~nt l'objet qu i vient ct I être 
indiqué. Sur b2,se des textes actuellement en v Lgu gu r , 
le Conseil d'Etat Cl décidé que devaient seulement être 
soumis à l' pvis du comité de consul +at.Lon syndicale, les 
arrêtés pris sur base de l'article 66, al inéa 2, de la 
Constitution, à l'exclusion de ceux qui sont pris sur 
b8.se de l'article 67, pour l'exécution de lois p2rticu­ 
liàres, par exemple les lois sur lOG priorités aux emploiE 
publics (C.E. 13 juillet 1953, n ? 2693, Rec.D.B.p.1006; 
6 novembre 1953, nO 28E9, Rec. D.B~ p. 1258 ; 8 février 
1954, nOs 3129 à 3131, Rec.D.B. p. 157)~ Dans II intention 
du Go uv er'nernent , le projet vise, cru. c orrt re t.r e , les deux 
catégories d'arrêtés. 

Il s'agit aussi des décisions des organes 
de gestion qui aur-a t en t pour objet de préciser par voie 
de d i.s po s i tians réglementaires les mod a'l I tés d' appli- 
c a t Lcn d'un stctut ar r-ê t é pe r le liai.. 

• 1$ .. / • lil • 
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Dan s l' Ln t en t.i on du Gouvernement et confor- 
mément cl' a i.L eu.rs au r ég ime actu o L, J. es circulaire s 
doivent éC;21ement être soum Lee s Lo.r squ ' elles f:Lxent 
dOD règ18!J nouvelles L;,pplj_üobles aux age n t s , 

L'artj_ule 6, 2°, vise ules propositions re­ 
latives .. i à l'organisation des services et du tra­ 
vailfl• Par crainte que ces termes extrêmement généraux 
induisent en erreur, le re.pport BU Roi (page 9) s o uâ Lgn e 
que l'extension de compétence ainsi prévue ne va pas 
jusqu'à lIsoumettre à la consultation syndicale toute dé­ 
cision relative à la création d'établissements ou de 
services et encore moins à la politique suivie par le 
Gouvernement dans tel ou tel do ma Lne fi. 

Cette considération montre que pour interpréter 
le projet tout comme l'c~rrêté du 11 juillet 1949, il Y a 
lieu de recourir cm critère générEù qu'est exclusivement 
soumise aux comités de c onsu'l t c tn on syndicale l' "e.c t i> 
vité institutionnelle" ; celle-ci est définie par oppo­ 
si tion 2t I! "ac t i.vï. té fonctionnelle" des services publics 
dans le rapport au Roi qui pr é o èd e l'arrêté du 14 décem­ 
bre 1937 (?asinomie 1937, p. 437). 

Per 112crticle 6, 2°, le Gouvernement entend im­ 
poser la consultation des comités de consultation syn­ 
dicale pour le s pro j et s dG création, su ppr e as i on et trans ..... 
formation des emplois qui t selon L~ jurisprudence du 
Conseil d'Etat, n'étaient p2S visés par l'article 35 de 
l'arrêté du 11 juillet 1949 (C.E. 28 janvier 1953, 
na 2150, Rec. D.B. p. 112 ? 17 avril 1953, nO 2358, 
Rec. D.E. p. 465 ; 2 avril 1954, nO 3287,Rec. D.B. 
p. 335). On n'aperçoit pas ce que le Gouvernement enten­ 
drai t viser au surplus si ce n' 8St ce qui concerne l' or­ 
ganisation matérielle du travail. 

/ 
• t) .j lit ... 
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Tant pour éviter de compromettre la sécurité 

juridique que pour empêcli2r c1(~luder la consultation de s 

comitós de consultation syndicple dans des cas oh le 

Gouvernement estime cette c cn su.lt e t i or. u t i.Le , il se re- 

c omman dG libeller l! article 6, 2°, dune mrn ièr-e p.l u a 

pr8cise. 

IV. L'article 6, 3°, et l'article 7, § 4, 

confient r-e ape c t Lvemerrt E\UX comités de consultation syn­ 

dicale et aux conseils du pe.r aonne.L les attributions des 

comités d'arrondissement pour la sécurité, Ithygiène et 

l'embellissement des lieux de travail et celles des 

comit~s de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des 

lieux de t r-ava i.L. Le règlement sur IE~ protection du 

travail détermine les attributions de ces derniers comitésl 
j 

eu égard ~ des dispositions qui ne sont pas toutes appli- 

cables eux services publics. Il en résulte un manque de 

concordance entre le projet et le règlement sur la 

protection du travail. 

Il serait dès lors préférable de distraire du I 
projet les dispositions énoncées aux articles 6, 3°, 
et 7, § 4, ct d e les insérer dans la réglementation par­ 

ticulière sur le, protection du travail qui doit être 

élaborée pour les services publics. Cette manière de 

f a i.r-e se r-e o oramanô e d'autant plus que la loi du 10 juin 

1952 impose en son article 3, pour tout ce qui touche 

à la r~lementation sur la protection du travail, des 

formalités pa r t à.c u.L'i èr-e s auxquelles le pr o j et ni a 
s été soumis. 

.. . ., / .. '" . 



Le Conseil d!~tat propaGe la texte Buiv~nt 

Il Articlo 6.- 

§ 1er. Doivent être soumises pour avis, selon 

10 cas, au comité général ùe consultation syndicale, aux 

comités de consultation syndiculc ou au conseil du per­ 

sonnel : 

1° los questions relatives à la détermination du statut 

des agents destinéosà faire l'objet de lois, d'arr6tés 

royaux ou ministériels, de décisions des organes de 

gestion des organismes d'intérêt public ou de circu­ 

laires; 

2° les créations, les suppressions et les transformations 

d'emplois; 

3° los mesures relatives à l'organisation matérielle du 

travail. 

Toutefois, si l'intérêt public l'exige, cet 

avis n'ost pas requis lorsque les décisions à prendre ne 

sortent leurs effots qu'en temps de guerre. 
-', 

! 

§ 2. Pouvent être soumises pour avis aux comités 

ot consoi181 à la demande des organisations syndicales 

qui y sont représentées, los propositions qu'elles formu­ 

lent au sujet des matières indiquées au § 1er'l• 

~rtisle 7, §§ 1er et 2.- 

Les besoins propres à certains départements ou 

à certains services ont amené le Gouvernement à établir pOUJ 

le personnel de ces départements ct services, des règles 

particulières. On peut citer par exemple l'arr6té royal 

... /."". 
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du .25 .ju i.n 1~)53 orGanisant lladr.1is::üon o t lIEv:;!Ce[-3s~Lon 
a,ux emploi s de :l Ct IJ:t'eFli ère' c borie 0 t dG surnuméraire 
dans Le s services extórieurs de l' n,ét,linistration de l'en".. 

Le projet attribue au 

rce_;istrcElellt c''..; des domu.i nc s , 

,sur bcu3e dei3 textes actuellement en vigueur, 
le Conseil df~tat a décidé Que c'était le cOffiit~ dépar­ 
tcmental qui. était compétent pour des projets d'arTêtés 
établissant des dispositions applicables au personnel 
d'un seul département même si elles dérogent au statut 
régissant Le c agents de l'ensemble des départeT[1.ents 
( "'-i' 3' -: U .' 'l l ::> t 1 n t: " ,0 ') . - ') 3 7, D'~ o 1 - C '-, v •. U • ,_I ,L _L \;j :.J :) .) n L.. ,) c: , .u e o. • Lj • P . :J j; • J'J ,. 
9 juillet 1953, nO 2652, Eee.D.D. p. 934; C.E. 18 mars 

c orrcr'aä.r e pour de tels j)l'ojets (1':.ll'rêtés, compétence au 
comité générc:ü de consulta.tion syndi cale. 

Le Conseil d'~tat croit dGvoir attirer 
l'attjention du Gouvernement sur cette profonde modifi­ 
cation apportée ~ la répartition des compétences res­ 
pectives des comités. :Glle est manifestement inspiréo 
par le souci de maintenir au m8.xium l'uniformité des 
règles; mais olle aura pour conséquence qu'en de nom­ 
broux cas, l'avis sera donn~ par le comité général et 
non par le comité spécialement institué pour 10 person­ 
nel le plus direLtement intéressé, celui auquel la régle­ 
mentation 8era applicable. 

Le projet atténue cet inconvénient en no limi­ 
tant pJus le nombre dos sup!Jléants et en permettant que 
des personnes réputées p ou r leurs connaissances techni­ 
ques soient appelées aux séances. 

Ces dispositions ne semblent pas suffisantes. 
Eême si le Gouvernement estime dovoir élargir, cormne le 
fait l'article 7, § 1er,alinéa 1er in fine,la cOBpétence 
du comité général, il ne semble pas conforme à l'économie 

., .. l'JI / •.. '. 
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du pr-o j o t qui crée 8, lel. fois un comtté général (Ct des 
c onri, té s particuliors de prohi bol' de maru.è r e absolue; IJal~ 
l I t' l r7 I~ ~- _ t" d ' t -1 ' 'd ' t T ar -le e r:.:J) ,que SOl neman e, ou re . _ av is u corru, e 
général do o o n.su.L tatiol1 syndicale 1 l t avis du cami té pro­ 
pre au ministère ou à Itorganisme d'intérêt public. 
Ne conviendrait-il pas~ à tout le moins, de donner la 
faculté de consultor,au préalable? ce dernier comité? 

Article 8. *~ 

Le Gouvernement ontend laisser au Ministre ou 
à, l'organe de gestion le pouvoir d'apprécier s'il convient 
de soumettre à l'avis des comités de consultation syndi­ 
cale ou du conseil du personnel une proposi tion faite par 
une organisation syndicale; pour prévenir des décisions 
arbitraires, le projet impose à l'autorité de faire con­ 
naitre les motifs de son refus. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant 

n§ 1er. Les demandes d'avis sont soumises aux 
comités et conseils par les Ministres ou los organes de 
gestion. (1) 

" .. / .. " 

(1) La disposition conoernant la communication de l'ordre du jour 
serait mieux à sa place à l'article 11. 
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§ 2. Uno organis~tion syndicale rcpr4sentác 
dans un comité ou un conseil peut demander 8,U Ministre ou 
eN l'organe de ge stion de soumettre à l'avis du comité ou 
du conseil une pr-o po s.l t Lon relative aux matiGres a ndá qu é e s 
à l'article 6, § 1cr~ 

En cas de refus? 10 Ministre ou l'organe de 
gestion doit en faire connaitre les motifs à l'organisa­ 
tion syndicale dans le mois de la réception de la demande". 

Obscrv1::.!.i-2E.ê.._rolatives au chapi trG III 

L'article nG prévoit plus le cas de la parité 
des voix e , L'article 28, alinéa 2, de l'arrêté du 11 juil­ 
let 1949 disposait qu I : "En cas de partage des voix, la 
pr opo aá t i on est rejetée". C'est à juste titre qu tà raison 
de la nature de la compétence attribuée aux comités de 
consultation syndicale, le projet ne reprend plus semblable 
disposition. Il eonvicmdrait toutefois que l'article 9, 
§ 3, soit complété par une disposition visant l'r.LYpothèse 
du partage des voix .. En un tel ca s , COITlme il est logique 
et c OIl1IIlC il entre d' ailleur s dans le s intenti ons du Gou­ 
vernement~ los deux opinions sont mentionnéos au procès­ 
verbal et portées à la connaissance du Ministre ou de 
l'organe de gostion~ 

Article 101 § 2. 

Alinéa~. L'article 10, § 2, alinéa 2, dispose :. 
"Elle (la décision prise à la suite de l'avis du comité de 
consulta tian syndicale ou du conseil du personnel) est 
portée ,dans le mois, à la connaissance du cami té ou du 
conseil intéressé et est motivée par IIDrgane de gestion 
lorsqu'clle n'est pas conforme à l'avis énri s" •. 
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Ainsi rédig~, l'article 10, § 2, alinéa 2, 
Lmp.l i quo que c I est la déci sion elle-même qui doi t 
contenir l'énoncé de ses motifs, ce qui est en la 
matière Lmpra ti cable. En réali té, dan s les intentions 
du Gouvc r-nernc n t , les motifs d'une déci::üon non conforme 
à l'avis du corut é ou du conseil doivent seulement 
être indiqués dans la lettre par laquelle le Ministre 
ou l'organe de ge s-cion informe 10 cami té de consul ta­ 
tian syndicale ou le conseil du personnel de la déci­ 
sion prise. Cette formalit8 est complètement étrangère 
à la décision elle-même. Le t8xte devrait dàs lors 
ê t.r e modifié. 

Observations relativos au chapitre IV. 

Article 15.- 

Il est s.Lmp.Leracrrt mentionné de manière in­ 
cidente à la fin de l'article 15, 3°, qu'il y a lieu 
à a dnri s s i o n dos candâ datur-o s des organisations syndi­ 
cales ]Jour les éloctions. Une disposi tian devrait in­ 
diquer de mani~re oxplicite que les Ministres et los 
organes do gestion sont chargés d'arrêter la liste 
des organisations sy ndâ.ca.Le e qui participeront à l' élec­ 
tion. 

Evidemment, ici, la compétence des Ministres 
et dos organes do gestion est entièrement liée : ils 
doivent adlllettre la candidature de toute organisation 
syndicale dès qu'alla remplit la condition réglemen­ 
taire proscrite d'être agréée depuis un an au moins • 

. " " .. / ..... 
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Ar-t i clo 16.- 

L'article 16, alinéa 2, se borne 
, 
èi n.i apo s e r- quo : 

"Peuvent prssenter leur candidature los greu­ 
pemonts syndicaux q_ui ont satisfait aux dispositions de 
l'articlo 2 du présont arrêté depuis un an au moins"" 

Selon le rapport au Roi (page 4), toutes les 
o r garu s a taons syndicales qu i ont été reconnues par ap­ 
plication de l'arrêté du 11 juillet 1949 et auxq_uelles 
la reconnaissance n'aura pàs été retirée à llentrée en 
vigueur du nouvel arrêté, pourront participer aux pro­ 
chaines éleotions; elles ne seront même pas tenues, 

le fois une copie de leurs statuts et la liste de leurs 
dirigeants responsables. 

Le projet ne concá orrt aucune disposition 
prévoyant ce régimo particulier pour les organisations 
syndicales actuellGment reconnues. Il serait nécessaire 
d'ajouter on fin du projet, une d Lapo s I td on tr:::':.:t1sitoire 
qyant un tel objet. Celle~-ci pourrait être rédigée comme 
suit : 
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l'scon.w:ÜsE32.nCC~ .t?TÓVT1.8 'pp.1' l'p.l'rê:té du Régent du. 11 

"Les orC/".nisr.tionE.3 synd t.cc.l e s bénéfici::::.nt au 
moment de l'cnt1'éc en vigueur du pr2SGnt é:UT(~t8 de la 

juillet 1949 sont agréées de plein droit et )~r déro­ 
gation ~ l'qrticle 16,al.2, peuvent 9résenter leur C2n­ 
d Ld=rtu.r-e à 12. IJremière élection prévue p=r l'2rticle Î 4'.1 

Article 18.- 

LI2.rticle 18 ne po rme t pa s de voter aux élec- ! 
tions aynd Lcr.Le a à ceux IIqui effectuent en temps d e pRix 
des prestRtions militRires ou des prest2tions y assi­ 
milées". 

TI'J:I'Œ IV. 

Ij' intention du Gouvernerilent n'est évidemment 
pas d'exclure du vote le s cuvr-Lcr s mili t2ires auxquels 
le projet rend le statut syndicrl applicable mnis qui 
effectuent en temps de l_)2ix des :prest""tions mil i tp.ires. 
Dpns l'intention du Gouvernement, l'exception vise les 
pgents qui, en exécution de Ir. loi sur 12" milice, accom­ 
plissent un 2ppel ou un rrppel sous les 2rmes. Ce sont 
ces e xpr-e s s i.on s plus ~dêqu?:tes emp'Loy é e s dr.ns l~'. loi 
sur 10. milice et à. l'?rticle 60, 2°, de Itf'.rrêté du 
11 juillet 1949, qui devrf'..ient être reprises à l'2..rticle 
18 du projet. 

Article 40 .... 

Le s tietu t synd i cr.I établi pe.r le projet d evr.rrt 
s' a.pp.l.Lque r' à de nombreuses cP.tégories d' c~gents qui ne 

... / .. ., 
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"JOnt pr.s régie s Ix:,r l l ,~!'rêt é du 2 acta b r e 1937 po r t arrt 
1 e ot,"":t;ut des regent s de l f Et".t 9 il Y pxtrr,i t l ieu de 
l'empl[-"1.cer les mots Hp'":!' déi!'og"'.tion à l' :::rticle 70 du 
st0tut d o s 2gentf::; de IfEt'C",t" ly',r les mots "même en 
dehors de toute vr.ormo o cl' empl o i ti • 

TITJ1E V. 

Le texte devr~it être rédigé de m~nière ~ 
s ou.Li.gno r que l' '~v~ncement est subordonné à lp. réunion 
des qu-rt r e candi tians énumérées. 

Article 42.-- 

1 ° l'p_rticle 44 de If F'.rrêté roy"'l du 2 octobre 1937 . 
9 

2° les nrticles 32 ( ?) ? 101 (? ) , 105 , 121 de IIp..r- a 
rété rOy8.1 du 26 ao û t 1939 . , 

L1erticle 42 dGvrnit être complété per lp.. 
mention d'o.utros dispositions qui sont également 
à 8.broger: 

"Article 42.~ Sont abrogés: 

3° l'article 16, rlinéa 1er, 
Régent du 30 2vril 1947 ; 

~ ° j , de l'prrêté du 

4° l'~:-:.rticle 15~ Rlinéa t c r , 3°, de l''''rrêté du 
Régent du 10 pvril 1948 ; 

5 ° l' p.rrêt é du Régent du 11 juille t 1949 portant sta­ 
tut syndicpl des agents de l'Etet, modifié par 
l'prr6té du Régent du 12 octobre 1949, et ppr les 
prrêtés roypux des 15 avril 1952, 14 janvier, 30 
mr.r-s et 22 s e p't cm'or e 1953 c,t 4 ma r s î95Lt ; 

6° l'article 16 de l' .l'rêté royal du 24 décembre 1951 

... / ... 
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Cot ar t Lc.Le ne 'leut être adm.i s ~ ou bien il 
L--~ut considérer Clue les membres des comités de consul­ 
tr'_tion ont pu continuer 2_ siéger et à émettre des av i.s 
valables 1 et lp_ di sp o s i tian est a.l o r s inutile ; ou bien 
il fp.ut considérer que les membres des comités de con­ 
su.l t rrt Lon n'ont plus pu continuer à siéger et Clue les 
av t s qu'ils ont émis sont s an.s vrû.eur . En ce dernier 
C2.S, les décisions prise s senüent irrégulières et 
les dispositions énoncées 2UX articles 43 et 44 ne pour­ 
raient suffire à les vFlider. Ces articles seraient 
Rlors dépourvu .. s de toute efficn.ci té. 

7° l'p..rrêté royal du îfl r:.oût 1952 é t cndarrt au x membres 
du personnel de l'enseignement de l'Etp..t le béné­ 
fice du stptut aynd i.cr.L des ~ .. .gerrt s de l'Etp,tlf• 

Articles 43 et 44·- 

IJ' p,rticle 4(1 .. dispose que l'arrêté 1!entre en vi 
gucirr le 31 décembre 195411• Selon les explic?tions 
fournies pa r le f'o nc t Lonna âr-e clélégué p[~r le Premier 
Ministre, le but de cette rétroactivité serait de régu­ 
Ip,riser l'p.ctivité des comités de oo nsu.I t a .. tion syn­ 
dicale depuis que les mand~ts de leurs membres sont 
venus à expiration. 

Au surplus, comme l'article 44 est rédigé en 
terme s générp~ux, il nu r adt pour effet de faire rétroagir 
un régime nouveau ccmpo r tr-n t notr-unment des obligp,tions 
plus étendues pour les autorités administratives. 
L'application de pareille disposition se heurteà une 
impossibilité tant dans 10 féüt que dans le droit. 

Il y t?_urait clone lieu d'omettre l'article 43 
et de supprimer la rêtroactivi té prévue à l' ar t Lc Le 44 
du projet. 
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" '1"4n d~J., -'-1"01"(" he t f)VYlr:Jjcaal statuut van het '12 Oc~.:;o be r )- j, ,ol, v JO • .L.:> ~ 

Rj jks])er::>OIl,(';;eI bü:pElL:lt" 

Zoals in het versI?g aan de Koning wordt uiteen­ 
gezet, is het met een tweeledig doel dat voor de geldende 
reglementering een nieuwe in de plaats wordt gesteld : 
ten eerste, de bestaande regelen op verschillende punten 
verbeteren; ten tweede, in het toepassingsgebied van het 
syndicaal statuut ook andere categori~nvan personeels­ 
leden betrekken, hoofdzal:elijk die van een groot aantal 
instellingen vail openbaar nut (art. 119°). 

+ 
+ + 

Bij het toepassen van het syndicaal statuut op 
personeelsleden van openbare diensten, waaraan een van 
de staat onderscheiden rechtspersoonlijkheid is verleend, 
doen zich enige principiële vragen voor. 

De meeste der in ar t Lke L L, 9°, genoemde instel­ 
lingen zijn door artikel l van de wet van 16 Maart 1954 
bij de categorieën A en B ingedeeld. Ten aanzien van deze 
inste llingen kan ! s Konings bevoegdhe id niet worden be­ 
twist, want volgens artikel 11 van de 'wet stelt IIde Koning 
het kader en het statuut van het personeel der organismen 
van de categorieô'n A en B vast .. , al!. 

De vraag is evenwel gewettigd, of met het op­ 
richten van een Algemene Syndicale Raad van Advies voor 
de gezarnelijke ministeries en instellingen van openbaar 

.... / •• ft 
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nut, de autonomio van dC:?G instellingen wol i.s ontzien. 
Met name wat de bev oe gdhe id der instellingen ten aa nz ae n 
van hun personeel betreft, he e I'f artikel 11 van de wet 
van 16 Jvlaart 1954 doze autonomie beperkt. In de parle­ 
mcntaJre voorbereiding is bave ien tot 1.Jiting gekomen, 
dat die bepaling is uitgevaardigd opdat er terzake van per­ 
sonee Issta tuut overeenstemming zou zijn, z owe l tussen de 
instellingen onderling als tussen de instellingen aan de 
Gne en de Rijksbesturen aan de andere kant. Daarom juist 
wordt de voordracht mede gedaan door de Minister tot 
wiens bevoegdheid het Algemeen Bestuur behoort. Er is 
echter nadruk op gelegd, dat bij het vaststellen van het 
pe r sonee Las ta tuuf rekening moest worden gehouden met het 
speciaal karakter van de instellingen, meer in het bijzonder 
met de commerciè'lo, financiè'le of industri_ô'le kant van 
sommige onder hen (Par L, Doc. Seno.at, Zitt. 1953,,54, nr 
115, »i , 39; Par'L, Doo. Kamer, z i+e. 54-55, nr 346, ui , 3). 
Al wordt het, bij het oprichten van een Algemene Syndica- 
'le Raad van Advies voor allo ministeries en instellingen 
van openbaar nut, o.anzienlijk veel moeilijker de werkings­ 
regelen op te stellen, omdat deze immers in allerlei toe­ 
standen mooten voorzien, en al doen zich daarbij ook enige 
terminologische vraagstllliken voor, toch is do oprichting 
van zodanige raad, ge le t op artike l 11 van de wet van l6 
Maart 1954 en op de parlementaire voorbere iding van deze 
bepaling, niet in stri.jd met de bijzondere wetten wanr- 
door deze instGllingen tot stand zijn gebracht en waa.rd o o'r 
zij de rechtspersoonlijkheid en een min of meer ruime 
autonomie hebbon gekregen. 

Krachtens artikel 17 van do Grondwet maakt het 
onderwijs geen deel uit van "s Lands algemeen bestuur en 
wordt hot bij de wet goro ge Ld , Behalve echter wat de uni­ 
versiteitsprofessoren betreft, dio buiten de toepassing 
van het ontwerp v a L'Le n, verhindert geen e nke Ie onderwij s­ 
wet dat de Koning oen aarrta L statuutregelen bepaalt, die 

/ 
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z owo l v OOL' 110 t r-s one o l der ondcrwi j:3inrichtingen als voor 
het pe r s one a l van het aJgc·:mccn bd stuur zouden ge Lô e n , en 
dat hij een, voor beide categorieè'n wo r'ko nde , jd.gomGne Syn­ 
dicale Rnad van Advies o pr-Loh t , 

Het orrtwe r'p betreft niet uitsluitend de ambte­ 
naron van het moederland maar is ook op die van de Kolonie 
toe passe lijk (personGG l be doc Id cmder artiko l L, 8°; per­ 
soneel van hot Universitair Instituut voor de Overzeese 
Gebieden) •. Weliswaar kunnen daarbij enige moeilijkhoden 
rijzen, maar or is ge o n overtreding van enige grondwets­ 
of wetsbepaling wanneer de Koning voor het ui tvao.rdigen 
van e en ze Ifde be s lui t te go li jk go bruik maakt van de bo,.,. 
voegdheid dia hem voor Bc Lg i.ó", o n van de bevoegdheid die 
hom voor Congo is verleend. t besluit behoort in dit 
geval naar het Koloniaal Handvost te verwijzen on moet 
mede door de Minister 'van Koloniô'n worden ondertekend. 

+ 
+ + 

Door de wijzigingen die in het thans ge Ldc ndo 
syndicaal statuut worden aangobracht en door de verrui- 
ming van het toepassingsgebied brengt het ontwerp 80n be­ 
langrijke hervorming teweeg •. Ile Raad van state, wiens 
advies "binnen de kortst mogelijke termijn!! was gevraagd, 
heeft over weinig tijd beschikt om deze, omvangrijke, tekst 
te ondcz-z ockc n ; hij hoeft hot moc tie n laten bij die punten, 
welke hem van het meeste gewicht toeschenen. Het besluit 
van 11 Juli 1949 is bron geworden voor Gon groot aantal 
bOTOEJ po n , steunend op do re chtspraak van de Afde ling Ad-· 
ministratie heeft de Raad van state zich voornamelijk 
beijverd om do draagwijdte van de fundamentele bepalingen 
van het ontwerp te orns clrr i jve n , ton einde in de mate van 
het mogelijke de juridische moeilijkheden die zich daarbij 
vocTdeden uit de weg te ruimen. 

• ft .1 ... I{;! 
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OPSClillIFT. 

De Raad van f-îtato ste l t de volgendo tekst voor, 
d i.e aane Iu i.t bi ] hot o pacrrr Lft van l'let be s Lu.lt van 11 
Juli 1~49 en dio hem overigens nauwkc ur Lgc r- lijkt : 

"Koninklijk bGsluit houdende syndicaal statuut van hot 
pe r s once l dol' o pe nbar e diensten". 

AANHE]~ • 

De opmerkingen over de aanhef wOl'den naar aan ... 
leiding van t ondel'zook van artikel 1 geformuleerd. 
De Raad van state stelt voor, deze aanhef als volgt te 
lozen : 

"Go Lo t op do artilœlon 29, 66 en 67 van de 
Grondwet; 

Gelet op do wet van 18 October 1908 op hot 
Gouvernement van Belgisch-Congo. inzonclerheid op artikel 8; 

Gelet op do wet van 4 April 1890 betreffende het 
onderwijs in en do uitoefening van de veoartsonijkunde, 
herdrukt op 28 Moi 1':706, inzondorheid op artikel 20 gewij­ 
zigd bij de wot van 21 Juni 1934; 

Gelet op de wet van 15 November 1919 be trre f'f'e nde 
het landbouwonderwijs, inzonderheid op de artikelen 3 en 6; 

Gelet op do wet tot regeling van het lager onder ... 
WlJS, herdrukt op 25 Octobor 1921, inzonderheid op artikel 
23bis, ingevoegd bij de wet van 15 Moi 1929, en op artikel 
39,- vierde lid.; 
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Gelet op de wet van 23 Juli 1S52 tot regeling van 

he ~ normaal onderwijs in~onderhejd 011 artikel 4, § 11 en op 

de artikelen 6 e n 20; 

Gelet op de wet VEJn 28 April 1953 betreffende de 

inrichting van het hoger onderwijs in de Rijksuniversiteiten, 

inzonderheid op artikel 50; 

Gelet op de wet van 29 Juli 1953 tot regeling van 

het technisch onderwijs, inzonderheid op de artikelen 16 en 

60- , 

Gelet op de wet tot regeling van het middelbaar 

o nd e rwi. j s gecoördine e r d de 31 e December 1953, inzonderheid 

op de a.r t.i.ke Le n 10, 13, 14 en 27, tweede lid; 

Gelet op de wet van 16 Augustus 1927 tot wijziging 

en aanvulling der wet van 11 April 1897, waarbij afgevaar­ 

digden-werklieden bij het toe cnt in d.e steenkolenmijnen 

worden aangesteld, inzonderheid op de artikelen 4 en 14; 

Gelet op de wetten betreffende de verzekering 

tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroegtijdige 

dood, geco5rdineerd de 12e September 1946, inzonderheid 

artikel 61, gewijzigd bij de wetten van 30 December 1950, 

29 December 1953, 11 en 28 Maart 1954; 

Gelet op de wet van 19 tiei 1948 houdende oprichting 

van een Zelfstandige Kas voor oorlogsschade, inzonderheid 

op artikel 6; 

Gelet op de Dienstplichtwe t van 1951, inzonderheid 

.p artikel 79; 

.... / ..... 
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SVlJ. 

c:. t OJ! wet van lVi,·lnTt 1954 betreffende de 
rntclpcnstocDen voor bur .r l i. sJnchtoffcrs van de 

en hun r-o ch+hc e nde n , inzonc1crh"id op 
s.rtikel 20; 

t 0 iJ de 'J'TG t van 4 betreffende 
de controle op sommige f ns t« llingen van o po nbaa'r nut, in­ 
z onô.e'r hc id op artike l 

Gelet op het koninklijk besluit van 2 October 
1937 houdende s ta'tutrt van het rijkspersonee 1; 

Gu le t op he t koninklijk beo sluit van 26 Augustus 
1939 houdende goedkeuring V211. het s+a uuu t van het loon- 
trekkend werkliodonpcrsonccl r inri tingan on dor 
diensten van t le gor, wijzigd bij het koninklijk be- 
sluit van 18 Scptcmb'3r 1\.)50 be trr c i I'e nde het statuut van 

.. 
de burgerlijke we rk La« n van het I:Iinister:Lc van JJo.nds- 
verdcdigi.ng; 

Gelat op het bc s Lu i t van de gent V2n 30 ApTil 
1947 houdende v aa t s to Ll.Lng van ho t statuut van het tijde- 
lijk persone 1, inz The id op artiko 1 16; 

GIJ t 00 l. sluit van de gent van 16 October 
IS '+ 7 tot TC 1ing van functie van Staatse saris, in- 
zonderheid OD artikel 1, gcvvi,jzigd bi.j he t bc s.Lu i t van de 

Regent van 25 FobTuari 1~50; 

Gelet op hot besluit van de gent van 10 April 
19/+8 houdende het s ta tuuf V2n hot tijde lijk wcrkliccknpcr­ 
s ono c L, Lnz ondcr-nc t d op ar t i.kc L 
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Gf3 Lo t op het koninlelijk be s Lu Lt van 24 December 
1951 tot machtiging van de Minis tor van Land svc r'de d iging 
om voor Gen bepaald aan'ta I betrekkingon be md voor mi­ 
b_tntren van lagere grand_ cwnvullingspcrSOllOG l aan te 
werven en tot VCLsts 11ing van zos statuut; 

Gelet op (lot advies ••. (voorts als in het ont- 
) " werp ••.• • 

TITEL I. 

Algemene opmorkingon. 

I. Bij het omschrijven van het toepassingsge ... 
bied van het nieuwe syndicaal statuut gaat het ontwerp 
in de eerste plaats uit van het begrip "personeel van IS 

Lands algemeen be s tuur-!", Rot kon Lnk.l Ljk besluit van 2 
October 1937 daarentegen maakt gebruik van de begrippen 
"Rijkspersoneel!! en !!Rijksbesturenfl_ Het koninklijk besluit 
van 16 Februari 1953 bepaalt het geldelijk stat1.:lUt van het 
"personeel der ministeries". Het staat norgens geschre .. 
ven, dat het administratief, het geldelijk en het syndi­ 
~aal statuut hetzelfde toepassingsgobied moeten hebben1 

maar het ware toch wenselijk, dat deze statuten op de-' 
zelfde begrippen zouden bouwen en met dezelfde terminolo­ 
gie zouden werken. Naar de gemachtigde van de Eerste-Minis- 
ter verklaarde, ligt het in de doeling van de Regering 
op dit gebied naar eenmaking te stroven, uitgaande van het 
begrip lfpersoneol van I s Land s algemeen be s tuur "; 
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II .. Ho tontworp ho zig-t de ui tdruJ;;:king "pe r s once l 
van I s Lands algemeen be s tuur " in de be tckon f.c die dOOT de 
rechtspraak van de Afdeling Administratie is omschreven. 
V oor'a .. l om het toopEl.ssLngsgebied van het syndicaal statuut 
van 11 Juli 1949 te be pa Lo n hneft de Raad van state een be­ 
roep gedaan op dit begrip uit de Grondwet (artikel 66, 
tweede lid). 

Onder personee l van "algemeen be s t.uur " wordt ver­ 
staan het personeel van de ce ntzra Le uitvoerende macht, met 
uitsluiting van het personeel der diverse bestuurstakken, 
waarvoor de Grondwet een afzonderlijke regeling heeft 
v oorge schreven. 

Krachtens artikel 17 van de Grondwet wordt het 
onderwijs bij de wet geregeld en maakt het geen deel uit 
van het algemeen be e tuur in de zin van artikel 66, tweede 
lid, van dezelfde Grondwet (R.S. 30 Juni 1950, nr 417, 
Rec. D.B. bI. 305; R.S. 28 April 1952, nr 1527, Verz. B.D. 
blo 397). De ambten bi.j de buitenlandse betrekkingen zijn 
niet te rekenen tot de ambten bij het algemeen be s tuur , 
want artikel 66, tweede lid, van de Grondwet maakt oen 
ondorscheid tussen beide ca te gor-Le è'n (R.S. 24 December 1953, 
ur 3015? Verz. B.D. blz. 1570). Tot het algemeon bostuur 
zijn evenmin te rekone n verschillende categorieö'n van per­ 
soneelsleden, die krachtens de wetten waarbij zij zijn 
inge ste Id in na uwo be trekking staan tot de re chterlijke 
macht : bv , de gerechtelijko officieren on agenten bij de 
parketten (R~S. 13 Februari 1953; nr 2207, Verz. B.D., bI. 
222); de beambton dor par'kc tto n , die aan de gerechtelijke 
officieren zijn verbonden (R.S. 13 Februari 1953, nr 2208, 
Verz. B.D. b L, 222); do afgovaardigden ter kinderbescher­ 
ming (R.S. 13 Mei 1953,. nr 2457r Verz. B.D. bI. 684). 

De Regering is voornemens, van deze rechtspraak 
uit te gaan. . .... / ... 
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Ill. Met we Lk algemeen bec;rip ook wordt gewerkt 
om het toepassingsgebied van hut statuut tin bcpaLe n , voor 
v o Lo c8.togoricê·n V8!1 porsoneelsleden d~U:J z Lch in bijzon­ 
dere toestandfJl1 be v Lnde n bl:i_jven altijd :tarzelingen moge­ 
lijk. Uit een praktisoh oocr,punt is het daé<r.om aan te be­ 
volen, deZ',Q ~"'tcgo:r'ioè'n zoals in het ontwerp met name te 
vernoemen, ofschoon men nog altijd kan volhouden etst zij 
of wel mede te rekenen, of wel uit te sluiten zijn warme ex 
men met het begrip "pe r-s one e L van algemoen bestuur" werkt. 

IV. Een doe l der á.n aanmc rk i.ng komende ca+o gorieê'n 
van pe r aonee Ls Le do n staat r contract., lw .• sommigo hulp- 
krachten, een aantal personeelsleden van do inste llingen 
van opcmbanr nut, het onder 3.rtilœl L, 8°, bedoelde tijde- 
lijk personeel van het IVIinistor v an KolonHin. Men kan 
nooit zonder juridische mOGilijkhcdon oon bij contract 
v'a s t.ge ste Ide re chtstoe stand aanv u Ll e n met st.a tuutbe palin­ 
gen, die een reglementair karakter hebben; de administra­ 
tieve overheid zou aan de rechten der bij contract aange­ 
worven personeelsleden afbreuk doen indien zij hun eenzij .. 
dig ve r-p.l i.crrta.nge n oplegde, die niet in het aanncmings- 
contract zijn formulcerd. In dit opzicht kunnen bij eon 
aantal bepalingen van het ontwerp mce i.Lä jkhc den rijzen, on­ 
der meer bij artikel 35, dat het stemmen voor do syndicalo 
verkiezingen op straffe van tuchtsanctie ver}.Jlicht stelt. 

Voor dit probleem verwijst de Haad van State naar 
zlJn advies van 20 Augustus 1953 over een ontwerp van 
koninklijk besluit waarbij de hoedanigheid van hulpkrscht 
wordt vastgesteld en beroep inzake tuchtaangelogenheden 
voor het hulppersoneel mogelijk wordt gemaakt. 

. .. / .... 



SVD~ ,.,. 49 ... L: 4 '(22/2. 

Bijzondere opmerkingen . 
.... - --~-"-~ 

1. Zoals uit hot aan hot ontwerp voorafgaande 
vorslag aan de Koning blijkt, wil de Regering de geweste­ 
lijke ontvangers uitsluiton. Zowe l in het verslag aan de 
Koning bij het koninklijk besluit Dr 33 van 10 November 
1934 dat verschillende be pa LLnge n van do gemeentewet ne e f t 
gewijzigd tGn einde gevIJeste1ijke ontvangers in te stellen, 
als in het verslag aan de Koning bij het konin.l;;:lijk besluit 
Dr 124 van 27 Februari 1935 clat artikel 122 van de gemeen ... 
tevvet door e o n nieuwe bepaling heeft aangevuld; wordt ver­ 
klaard : "d s ge1JVEl ste Li.j ke orrtvange r-s zullen Rijksambte nar'e n 
z ij ri'", "do belanghebbondon zijn Rijksambtenarenll• Het ware 
derhEüve nodig, de gewEi ste lijke ontvangers me t zovee l 
woorden uit te sluiten. 

Daarentegon zou hot ontwerp volgens de bodoeling 
van de Regering we L toepassing vinden op het personeel 
van de provinciale gouvea-nemerrte n , In tegenstelling met de 
in artikol 65, 26 lid, van de provinciale wet bedoelde 
provinciale bediündon, zijn do beambten van de provinciale 
gouvernementen als personeel van het algemeen bestuur 
aan te merken; bchoude na hGtgeon artikel 126 van de pro­ 
vinciale wot in het b i j z onûe r te hunnen aanzien beI!Jf.\lt, 
vallen zij onder de toepassing van hot stat1lut van het 
Rij k spe r sone 0 l ( R • S. 7 A PI' il 1950; nr 32 9 ; Re c , D. B. b l • 
160; 15 Decombor 1954, Dr 3927, Rüc~ D.B~ bI. 1188). 

2. Het personeel dor buitendiensten van de 
Vc ilighe id van do staat is door uitdrukke lijke reglements­ 
bepalingen aan hot syndicaal statuut onttrokken, namelijk 
door artikel l van het besluit van 12 lVIaart 1949 en door 
het besluit van 22 l!..pril 1952 (H.S~ 29 Juni 1953, nr 26101 

. ~ ~ / ... 
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Verz. B.D., blo 959) .. Artikell, 1°, vœs:« met een dergelijke 
bepaling aan tG vullen aangezien, v o Lgo na het vr-r s Lag aan 
de Koning, de bedoeling van ds Hegcr:ing is het personeel 
van de Ye i1:1.g1:oid van de staat uit te s Lu.i.te n , 

In het statuut van dit personeel komen geen 
bepalingen voor in do aard van de artike len 8 tot 11 van 
het be sluit van de Regent van 30 Mei 1949, die een pari­ 
taire commissie van advies bij het comité tot rege ling van 
de gerechtelijke politie bij de parketten oprichten. Het 
is zaak van de Regering te oordelen of de bijzondere taak 
van dG Veiligheid van de staat voorschrijft, de r8aéJ.pleging 
van het personeel betreffende zijn be.r ce psbe Iangen , onder 
welke vorm ook, geheel acrrte rwe ge te laten. 

Artikel l~ (l, 7°, van de door de Raad van state voor­ 
ge ste Ide tOkst). 

Gelet op o.rtikol 4 van de wet van 16 Augustus 
1927 betreffende de afgevaardigden-werklieden bij het 
toezicht op de steenkolenmijnen, mogon deze blijkbaar 
niet door de syndicale organisaties als lid van een syn­ 
dicale raad van advies worden clangewezen. Do tekst onder 
2° zou moeton aangevuld worden met de woorden : "onder 
~oorbahoud van de toepassing van artikel 4, tweede lid, 
van de wet VDn 16 Augustus 192711• 

Artike 1 l, 3 ~~. 

1. Artikel L, 3° zegt" 3° het personeel V2n de 
onderwijsinrichtingen v an de Sta2t, be ha Lve de leden van 
het docerend pe r s one e l der HiJksuniversi te i te n •..• Il. Hot 
ware beter, in de plaats van "docerend Iersoneol", wat Gen 
ui tdrulcking is d ie de wet n i.o t kc nt, te 2jÜ ggo n Il onderwij - 
zend personoolll zoals in hot opschrift van hoofdstuk III van 

de wet vetn 28 April 1953 betreffende do inrichting van het 
hoger onderwijs in de Rijksuniversiteiten. . ... / ... 



SVIl. - 51 - L. 4722/2. 

Vbt de un:ivnrsj_te:iten [langcu:1t doolt het orrtwe rp 
dus op de ve r sch.i Ll.ende co..te gorieÊ:ln van personee ISleden, 
we lIce worden o pge s ornd in ar t fko L 50 VRn de v,Jet van 28 
April 1953, Wé3D.r bevoegdheid wo.rd t gegeven aan de Koning 
om hun statuut vast te stellen. Naar dJ.t artikel JO moet 
dus in de aanhef worden verwezen. Ret betreft vooreerst 
de geaggregeerden, de repetitors en het wetenschappelijk 
personeel waarvan het statuut bij koninklijk besluit van 
31 October 1953 is vastgesteld, en vervolgens het admini­ 
s t ra t i.e f personee L, he t gespeoialiseerd personee l en het 
meesters-, vak- en dienstpersoneel, dat behoudens enige 
afwijkingen aan het statuut van het Rijkspersoneel is 
onderworpen bij koninklijk besluit van l Februari 1954. 

2, Uit de teksten waarnaar in de aanhef wordt 
ve rwe zen , blijkt dat de Regering ook het Universitair In­ 
s t Ltnnrb voor de Overzeese Gebieden tot de Rijksonderwijs­ 
inrichtingen meent te moge n rekenen. Dit Insti t'l1ut echter 
dat dank zij een aan de Kolonie gedane gifte tot stand 
kwam, heeft een heel speciaal statuut. De personeelsleden 
er van worden op de koloniale begroting bezoldigd en zijn 
als beambten van de Kolonie aan te merken. Derhalve moe t 
uitdrukkelijk melding worden gemaakt van het personeel 
van dit Instituut, waarop de Re gering he t onderhavige syndicaal:: 
statuut wil toepassen, met uitzondering noohtans, zoals 
voor de Universiteiten, van het ond e rw'i jz e nd personeel. 

Het feit dat deze beambten in de toepassing 
van het syndicaal statuut worden betrokken, maakt het 
noodzakelijk clat het besluit mede door de Minister van 
Koloniën wordt voorgedragen en ondertekend, en dat het 
verwijst naar artikel 8 van het Koloniaal Handvest, grond­ 
slag van de uitvoerende maoht voor de Kolonie. 

111 •• / • " " 
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Ar"t:.i.kc l l, 40• 

Het overbodig rne Ld l.ng te maken van het peT- 
s orie e L der inspect~to van de bare bibliothelœn en van 
de volksopleiding. Dit personeel oe nt ambten uit die 
klaarblijkelijk niets met het onderwijs hebben te mako n ; 
het is aan het stat>~nt van het Rijkspersoneelonderworpen 
en is als rsonee l van het algemeen be stuur aan te merken. 

Artikelll 7° (l, 6° V8J.J. de door de Raad van State voorge­ 
ste Ide tekst). 

1.Het is eveneens overbodig, uitdrukkelijk het 
btUlS'gerpersoneel van het l'.lilitair Geographisch Instituut, 
de burgerlijke werklieden van de inrichtingen en diensten 
van het leger en het aanvullingspersoneel te vernoemen. 
Het is duidelijk, dat deze drie soorten van personeelsleden 
niet tot het leger behoren en tot het personeel van het 
algemeen be stuur zijn te nen. 

Onder voorbehoud van enige afwj_jkingen .i s het 
burgerpersoneel van het litair Geographisch Inscituut 
aan het statuut van het Rijles rsonee londerworpen. Op de 
bur ge r Lä jke werklieden van bet Ministerie van Land sve.r-d e>­ 
diging is dit statuut toepasselijk verklaard door het be­ 
sluit van 18 September 1950. 

Voor het aanvullings rsoneel geldt het konir~lijk 
besluit van 24 December 1951. Artikel 16 van dit besluit 
bepaalt "he t syndicaal statuut van het Rijkspersoneel 
is op het aanvullingspersonee l niet van toe pas s i.ng" •. De ze 
bepaling wordt door het ontwerp opgeheven; dit zou ui t­ 
drukkelijk moeten worden gezegd in artikel 42 • 

. . . /. " .. 



SVD. - 53 - L 17'")2/" • 4 c; _ c:. 

2. Gc;let op wat voorafgaat moeten alleen de 

militaire werklieden wordon noe md , 

Aangozic;n do Koning sijn bevoegdheid Dm de bepa~ 
lingen van het ontwerp toepassing te doen vinden op de 
militaire werklieden haalt uit artikel 79 van de Dienst­ 
plichtwet van 15 Juni 1951, dient deze in de aanhef te 
wor'de n verrne Ld , 

Voor de militaire wez-k Li.e de n geldt het "statuut 
van het loontrekkend werkliedenpersoneel der inrichtingen 
en diensten van he t Ie gerll 1 vast ste Id bij koninklijk 
besluit van 26 Augustus 1939. 

Door hun statuut waren deze werklieden, we ge ns 
hun hoedanigheid van militair, tot nog toe onderworpen aan 
bijzondere regelen, die veel minder mild waren voor al wat 
recht van vereniging, synd i.ca Le actn.v i te it en vertegen ... 
woordiging van het personeel aanging. 

Het ontwerp strekt daarentegen om hun dezelfde 
regeling te geven als het overig personeel der openbare 
diensten. De Regering heeft gemeend, slechts één uitzonde­ 
ring te mogen maken (artikel 3,6° van het ontvverp; art ike L 
3, ct, van de door de Raad van State voorgestelde tekst). 

Het ontwerp houdt aldus ongetwijfe L'd stilzwijgen ... 
de opheffing van de artikelen 105 tot 121,. zijnde ho ofd s tuk 
XIII van het koninklijk besluit van 26 Augustus 1939, 
waarbij verzoeningsraden en een raad van advies voor het 
loontrekkend werklie npersoneel werden ingesteld. Deze 
artikelen behoren uitdrukkelijk te worden opgeheven • 

• ' •• /41 • lit 
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Bovendien zou de Recerinc; duidelijker haar bedoe­ 
ling mOH tcn konbaar' maken aangaande twee artikelen van het 
koru.nk Lijk besluit van :26 Augustiua 1939. Artikel 32 be­ 
paalt : "r-e cht. 'Ion V(Œ(~rÜi'<ing wordt aa n d.e militaire werk­ 
l i e de n tor;gekc:.nd voor z ov ec L de beroepsorgani3nties, waar­ 
van zij deel uitmaken, noch politiek karakter, noch poli- 
tieke strekking hebben en door de Minister van Landsverde­ 
diging erkend we rde n!", ArtikellOl zegt : !ldle werklieden 
moge n ge en syndicale of nnde re pr'o paganda voere n , binnen 
of nabij ds Lnr Lch't i ngen!", Is de Regering voornemens deze 
be pe LLngen te behouden, of w i L zij ze opheffen of wijzigen? 
In dit laatste geval dient dJ tekst te worden aangevuld. 

Artikel 1: 8° (l~ 11° van de door de R3.9.d van State voor­ 
ge ste Ide teks t) • 

Ook deze bepaling maak't het nodig, dot het be­ 
sluit mede door de Minister VGn Ko Lon i.è'n wordt voorgedragen 
en ondertekend, en dat het verwijst narr artikel 8 van het 
Koloniaal Handv e st. 

Nieuw Artikel 1, 8° van de door 
do tekst. 

Raad van State voorgeste1- 

Een uitdrukkelijke be pa Li ng behoort te worden 
9'pgenomen betreffende de staatscommissarissen. Deze zijn 
krachtens bijzondere wetten ingesteld; zij oefenen hun ambt 
in of bij administratieve rechtscolleges uit en sommigen 
onder rAn zijn er mede belast, de magistraten van de rech­ 
terlijke orde ter zijde te s taan , aan vvie de bevoegdheden, 
van de hoven en rechtbanken voor oorlogsscho.de van de oor­ 
log 1914-1918 werd overgedragen. Een uitdrukkelijke vermel­ 
ding is de s te noodzake lijker, daar moe t worden o,nnge geven 
welke categorieè'n van stno.tscomrnissarissen worden bedoeld • 

. . .. / .... 
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Artikel l, ;Jo. 

In de liJ st VEm de door he tontworp e;enoemde in­ 
ste llingen van openbaar nut moet de Randc Led Le ns t voor 
RnvitniLLering CLchü,rwego bUjven. Gecn e nke Le w(Jt~3b(-~p8.1j_ng 
mr.ak t de Koning immers bevoegd, he t pe r s one o L dr:.8.rv8.n -te 
benoemen of hun stntuut v'}st te stellen, Luidens de besluit .. 
VIet V8.n 26 Janu8.ri 1945 is de riandelsdienst voor Rnvitaille­ 
ring osn openbare instelling, diG door een comité wordt be­ 
stuurd en beheerd. Tot de vereffening cr vo.n is besloten 
bij een be s Luä t van de Hegent van 30 Mei 1949. 

Aan. dit be sluit zijn onderworpen : 

Voor artikel l stelt de Raad van State volgendo tekst voor : 

Artikel 1. 

1° Het personeel van ' s Land.s a Lgurne e n bestuur, met uit­ 
zondering van 

a) de aan de ministeriè'le kabinetten ve r'b onde n 
personen dio niet tot eon aan dit st8.tuut onderworpen 
bestuur behoren; 

b) de provinciegouverneurs, de provj_ncinle grif ... 
fiers, de arrond issementsüommisso..rissen, en de g8WO s to lijke 
ontv::mgers; 

o)·het pe r s onee L VD .. n de buitendiensten van de 
Vs iligheid VEm de st,'J.at i 

2° het personeol van de buitonlandsG diensten van het 
Ministerie van Bui +cn Landoe Zaken en Bui tenlanc1se Hande L, 
met uitzondering van dG vreemdelingen die diplomntieke 
en oons u.ln áz-e poe teri be.k Le de n , van de ereconsuls en van 
het personeel der ereconsulaten; 

,.,,/.~. 



SVD. L. 4722/ 2. 

3° het personeel van de Ri_jkoondorwj j s Lnr-Lcrrt i.ngc n , met 
ui tz cnde r Lng van het onde rwi. j ze nd po r scne o l der Ri;jks ~ 
unáve r s i be t. ten, der R:ijksvcc-:.nrtsenijscholen en der Hijl\fi-· 
l[mdbouwhogi:.: scholen; 

4 o de ~c:: den van de inspE30tie van het Rijks lC\.gGr, no rmacL, 
middelbuQr, technisch en kunstonderwijs; 

5 ° het personee l van de Rijkswetenschappe lijke en kuns t i n­ 
richtingen; 

6° de mili t'lire werklieden der inrichtingen en diensten van 
het le ger; 

7° de afgevnardigden-vverklieden bij het toe zicht op de 
steenkolenmijnen, onder voorbehoud van de toepassing 
vnn artikel 4, tweede lid, van de wet van 16 Augustus 
1947; 

8° de str\atscommissarissen d i.e er mede be last ztjn 
a) de mag i s trrrrt.e n aan wie de bevoegdheden van de 

hoven en rechtbanken voor oorlogsschade van de oorlog 
1914-1918 werden overgedragen, terzijde te sto.an; 

b) deel uit te maken v~n de contrôle- en aanvaar­ 
dtngscommissies, bepaald bij de stntuten van nattonale 
e rke rrte Itjkhe id; 

c) de aanvragen om herstelpenstoenen voor de bur­ 
gerltjke getroffenen van de oorlog 1940-1945 te onder­ 
zoeken; 

9° het burgerpersonoe l van de h.l.e r'na genoemde Lns t e llin­ 
gen van openbaar nut : (lijst van het ontwerp, met weg­ 
lating van de Hand o Lsd i.e ns t voor de Ravitaillering); 

10° het personeel van hot Universitaix Instttuut voor de 
Overzeese Gebieden, met uttzoné"Loring van het ondcrwtj­ 
zend personeel; 

11 ° de ttjdo lijke beambten van de Kolonie, die op het grond­ 
gebted van het moederland in dtenst ztjnfl." .. 

~'-I./ .. {t 
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'l'l'TEL II. 

l ~ Het ontwerp gebruikt de u Lt.dr-ukk i.ng Il g ema c h­ 
tigde syndicale groeperingen". Aan de draagwijdte welke 
de machtiging in ons stelsel van syndicale vrijheid heeft, 
wijdt het verslag aan de Koning een ampele uiteenzetting. 
Eigenlijk ontvangen de sy nd Lcn Le groeperingen van het 
personeel der openbare diensten geen machtiging; wel wor­ 
den hun faciliteiten voor hun werking en bepaalde bevoegd­ 
heden in bestuursaangelegenheden toegestaan (zuivere ad­ 
vies- en contr8lebevoegdheden overigens, behalve ten 
aanzien van het beheer der sociale diensten en werken 
(artikel L, ~_o). Daarom zou het meer in de lijn van de 
Bolgis che rechtsterminologie liggen, het woord "erkenning If; 
te gebruiken. Vanzelfsprekend z ou de erkenning in het. ont .... 
werp niet meer dezelfde draagwijdte hebben als in het 
besluit van Il Juli 1949, waarvan de oorspronkelijke tekst 
nog een end erscheid maakt e tussen Il erke nrii.ng" en "toela­ 
tingll• 

II. Het feit dat het ontwerp zowel op de de par-t e-; 
menten als op de instellingen van openbaar nut toepassing 
vindt, geeft aanleiding tot enige moeilijkheden inzake 
terminologie. 

Luidens art.ikel 2, La at st.e lid, "wordt de in 
het tweede lid (van dat artikel 2) bedoelde overheid voor 
de toepassing van dit statuut "orgaan van beheer" genoemd Il. 
Deze uitdrukking is niet dienstig om een minister aan te 
wijzen die optreedt als hoofd van een ministerieel depar­ 
tement. Het ware raadzaam, in het ontwerp ovoral te 
schrijven "de minister of het orgaan van beheer". 

/ 
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III. Het iE~ de ad van State niet du id e Lijk , 
welk nut het he eft de u i.t.d r-ukk Lng 11 sy r«: i cale gr-o epe rd ng" 
te gebruiken i.n d e p Laat.s van de uitdrukking "syndicale 
organisi'lticl1, we l.ke in het bes] uit van 11 Juli 1949 
voorkwam. 

I. Uit een zinsnede van het verslag aan de 
Koning (blz. 4, eerste lid) zou kunnen worden opgemaakt, 
dat elke syndi cale groepering de "macht igingTf moet ver­ 
krijgen, eenmaal dat een afschrift van de standregelen 
en de lijst van de verantwoordelijke leiders zijn ver­ 
zonden. 

Volgens hetgeen de door de Eerste-Ilinister 
gemachtigde ambtenaar heeft verklaard, is de bedoeling 
van de Regering, de overheid te laten oordelen over de 
opportuniteit van c.e "macht Lgd.ng" V2.n een syndicale groe­ 
pering, zoals het geve.l l'vas volgens de regeling van het 
besluit van 11 Juli 1949. De Regering bedoelt natuurlijk 
nieti dat van deze bevoegdheid willekeurig gebruik zou 
worden gemaakt. De uitoefening er van staat overigens 
onder politiek toezicht vanwege het Parlement en onder 
jurisdictioneel toezicht vanwege de Raad van State. De 
Raad van State verwijst dienaangaande naar zijn advies 
van 22 Juni 1949 over het ontwerp, dat het beslui.t van 
11 Juli 1945' is geworden (Pas. 1949, b1 z , 439). 

II. Volgens het verslag aan de Koning (blz. 5) 
komt het onderscheid tussen jjvmigering" en "Lnt r-ekk Lng " 
van de machtiging in het ontwerp te vervallen. I![aar vol­ 
gens de verklaringen van de door de Eerste-Minister 

. , .. /-.,. ,. ',- 
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gemachtie;de ambt eriaar- kan de Ilmachtigi.ngl! om een r(~Gds 
van de aanvang af bestaande reden onmicIdellijk worden 
i1ingetroklwn", bijvoorbeeld ornd at; de syndicale Groeperi.ng 
opgericht is met ecn éléln het Rijkspersoneel verboden acti­ 
viteit als oogmerk. In :3odzlnig geval i;:.; 1!weie;ering" de 
juiste rechtsterm voor die maatregel. Zelfs al is voor 
beide een zelfde procedure voorgeschreven, toch blijven 
intrekking en weigering twee onderscheiden maatregelen. 

III. Voor het "intrekken van een machtiging" 
stelt het ontwerp, overeenkoostig de Geest van het syndi­ 
caal statuut, 21s waarborg dat vooraf de syndicale raad 
van advies wordt geraadpleegd. 

De bestuursoverheden dienen niet uit het oog te 
verliezen, dat de maatregel in kwestie niet kan worden 
getroffen zonder dat ook de leiders van de syndicale groe­ 
pering om uitleg zijn verzocht. De Raad van Sta'te, afde-· 
ling administratie, heeft geoordeeld dat dit v.rmvoorschrift, 

~. . 

zelfs zonder enige tekst, terwille van de eerbiediging 
van de "r-echt.cn der verdediging!! moe t worden nagekomen 
(R.S. 28 Januari 1954, NI' 3106, Verz. B.D., blz. 132). 
Om te voorkomen dat het voorschrift zOu worden verzuimd, 
ware het raadzaam deze rechtspraak in de tekst van het 
besluit vnst te leggen. 

IV. De bepaling zegt niet, welk verband er be­ 
staat tussen de bijzondere ma cht.Lg Lngon , die door de 
ministers en de organen van beheer worden gegeven, en de 
algemone machtiging vanwege de Eerste-l'Iinister. 

De Raad van State stelt een tekst voor, die 
duidelijker aangeeft hoe een syndicale or ganisatie, na bij 
een of mGer ministeries of instellingen van openbaar nut 

•• e I . ., ti 
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te zijn erkend, een algemene erkenning bij alle ministe­ 
ries en inst e Ll.Lngcn VQn openbaar- nut kan verkrijgen, 

Wanneer een syndicale organisatie bij alle 
ministeries en insteJ]'ingen van openbaar nut is erkend, 
kan de intnakki:ng van haar bijzondere erkenning bij één 
ministerie of bij één instelling van openbaar nut alleen 
dan uitwerking hebben, als zij gepaard gaat met een in­ 
trekking van de algemene erkenning bij alle ministeries 
en instellingen van openbaar nut. Naar het oordeel van de 
Regering zal de ministeriële samenhorigheid voldoende zijn 
om te voorkomen, dat er zowel wat het beheer der departe~ 
menten als het toezicht op de instellingen van openbaar nut 
betreft, verschil van houding zou zijn tussen de Eerste. 
Minister en de ministers. 

"Artikel 2.- 

Ingevolge bovenstaande opmerkingen stelt de 
Raad van State de volgende tekst voor, waarbij is uitge­ 
gaan van ar-t i.ke L 4 van het be sluit van Il Juli 1949 : 

Erkend worden : 

1° bij een ministerie, de syndicale organisaties tot verde­ 
diging van de beroepsbelangen van het hele personeel 
van het ministerie of van een gedeelte er van1 die on­ 
der een ter post aangetekende omslag aan de lJIinister 
een afschrift van hun standregelen en de lijst van hun 
verantwoordelijke:: leiders toezenden; 

2° bij een der onder artikel l, 9°, genoemde instellingen 
van openbaar nut, de syndico.le organisaties tot verde­ 
diging van de beroepsbelangen van het hele personeel 
van deze instellingen of van een gedeelte ervan, die 
onder een ter post aangetekende omslag aan het orgaan 
van beheer van de bedoelde instelling een af schr-i f't; van 
hun standregelen en de lijst van hun verantwoordelijke 
leiders toezenden; 

:- · ./ · .,.. 
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3° bij alle ministeries en onder artikel 1, 9°, genoemde 
instellingen van openbaar' nut, de syndicale organisa­ 
ties d i,o aan de v o Lgend e vereisten voldoen: 

a) bij oen of meor mjnisteries of instellingen 
van openb aa r nut erkend zI jn ; 

b) een zetel behalen in de algemene syndicale 
raad van advies of vertegenwoordigd zijn in de Natio­ 
nale Arbeidsraad; 

. .-./ ... 

c ) onder een ter po.st, aangetekende omslag aan 
de Eerste-f~inister een 2.fschrift van hun standregelen 
en de lijst van hun verantwoordelijke leiders toezenden .. 

Na verloop van twee maanden volgend op de in­ 
diening der st.andr-ege Len is de erkenning verkregen, zo zij 
niet bij gemotiveerde beslissing door de Minister, door 
het orgaan van beheer of door de Eerste-iünister is ge­ 
weigerd. 

Van Wijzigingen in hun standregelen of in de 
lijst van de verantwoordelijke leiders moeten de erkende 
syndicale organisaties binnen drie maanden kennis geven. 

De erkenning kan te allen tijde bij gemotiveerde 
beslissing door dt": IIinister, door het orgaan van behe er 
of door de Eerste .... :<inister word sn ingetrokken. 

Buiten het geval waarin de maatregel wordt ge­ 
troffen omdat de syndicale organisatie aan de in het derde 
lid opgelegde verplichting is tekortgekomen, kan de er­ 
kenning eerste na advies van de syndicale raad van advies 
worden ingetrokken. Bij Lrrt r ckk Lng moeten de verantwoorde­ 
lijke leiders van de syndicale orgc.nisatie vooraf om uit­ 
leg worden verzochtl1• 
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Artikel 3.- 

Het zou de voorkeur verdienen, eerst te spreken 
over dG werk~aamheden die alle erkende syndicale organisa­ 
ties, Gn vervolgens over die welks alleen eornm ig o onder 
hen mogen uitoefenen. 

De inhoud van artikel 3 is overgenomen uit de 
artikelen 7 tot 13 van het besluit van Il Juli 1949. De 
nieuwe tekst heeft het voordoel, beknopter te zijn; het 
bepaalde onder a ware echter scherper te omschrijven, 
waarbij kan uitgegaan worden van de artikelen Il en 12 
van het besluit V2..n Il (Juli 1949, 

Volgens het eerste gedeelte van artikel l, 7°, 
mogen de syndicale groeperingen fleen persoon aanduiden 
om de door het Vast Wervingssecretariaat of elke andere 
instelling ingestelde examens bij te wonenfl, "zo zij ver­ 
tegenwoordigd zijn in de algemene syndicale r-aad van ad- 
v i.e s 't ; en het artikel gaat verder : "of dezes vergaderin­ 
gen bijwonen?l .. Brengt men deze laatste bepaling in verband 
met artikel 5i § l, laatste lid, dan blijkt dat elke 
synd Lc a Le groepering gemac ht Lgd en tot het bijwonen van 
de examens kan aanwijzen zo zij tenminste één zetel in 
een syndicale raad van advies heeft behaald. Is dit wel 
de bedoeling van de Regering, dan behoort dit zonder om­ 
wegen te worden gezegd, zond~r gebruik te maken van een 
minder heldere formule die impliciet nao.r een andere 
bepaling verwijst. 

De Raad van State stelt de volgende tekst voor 

"Artike13.- 

In de ministeries en instellingen van openbaar 
nut waarbij zij 3iju erkend mogen de syndicale organi­ 
saties : 
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a) stappen doon bij de overheden in het gemeenschappelijk 
belang van het personeel of in het bijzonder belang van 
een personeelslid; 

b) met t.oo s t emmi.ng van de I:inister of v an het or-gaan van 
behe:er, vergaderingen houden in de gebouwen der diens­ 
ten; 

c) in de gebouwen der diensten berichten aanplakken, die 
vooraf moeten zijn geviseerd door een personeelslid, 
aangewezen door de Minister of het orgaan van beheer; 

d) een gemachtigde aanwijzen om een personeelslid} dat 
ten overstaan van het bestuur zij1daden moet ver-ant « 
wDorden, op diens verzoek terzijde te staan, zonder 
dat het personeelslid mag wachten met het afleggen van 
verklaringen, welke zijn hi§rarchische meerderen of 
het Hoog Comité van toezicht dringend menen te moeten 
afnemen. Dergelijke bijstand mag door de in artikel l, 
6°, genoemde personeelsleden niet worden aangevra.agd 
wanneer het aan de m'i Li.t a Lr e tucht onderworpen hande­ 
lingen betreft .. 

i 
I 

I 

I 

De erkende synd Le a Le organisatie s vlijzen verte­ 
genwoordigers van het personeel in de syndicale raden van 
advies en in de personeelsraden aan, om er de zetels in 
te nemen die zij er ingevolge de in titelIII, hoofdstuk IV, 
voorgeschreven verkiezingen he obe n behaald. 

.1 
I 

I 
I 

,I 
I 

Wanneer zij een vertegonwoordiger van het per­ 
soneel in de syndicale raad van advies van een ministerie 
of een instelling van openbaar nut hebben aangewezen, 
nemen zij deel in het beheer van de voor dat ministerie 
of deze instelling opgerichte sociale werken en diensten • 

• • • / •• 'IJ 
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TITEL III. 

Opmerkinr~;en betreffende hoofdstuk I. 

Artikel 5, § L- 

Tweede lid. Veeleer dan om een "voordracht" gaat 
het hier, volgens de nauwkeuriger term die in artikel 31 
van het besluit van Il Juli 1949 wordt gebruikt, om een 
Iî akkoord Il vanwege de Ministe r of het orgaan van behe er 
waaronder het personeelslid r-es sor-t eer-t • 

I 
I 

'1 

I 
I 

Derde lid. Het woord Ubijwonen" is te vaag. Er 
moet duidelijk worden ge z egd , zoals in het door het be­ 
s'Luä t : van 12 October 1949 ingevoegde artikel 31 bis, dat 
het hier gaat om een deelname, met "raadgevende stem", in 
de werkzaamheden van de algemene syndicale raad van 
advies. 

.' ... /. ' .. 

Opmerkingen betreffende hoofdstuk_ll. 

Artikel 6. 

I. Artikel 6 strekt om de omvang van de bevoegd­ 
heid der syndicale raden van advies te bepalen. 

Volgens artikel 8, § 2, blijkt deze bevoegdheid 
tweeledig te zijn: de raden dienen van advies over : 

10 de "voorstellen van overheidswege" betreffende "de per­ 
soneelsstatuten en de organis,atie van de diensten en 
van het werk ••• f!, welke voorstellen de overheden ver­ 
plicht zijn aan de raden voor te leggen; 

20 de van de syndicale organis aties uitgaand e "voor-st.e Ll.en" 
betreffende dezelfde aangelegenheden, welke voorstellen 
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de syndicale organisaties de overheden kunnen verzoeken 
aan de raden voor te leggen. Het ontwerp strekt er in­ 
derdaad toe, de synd icale organisatie s een recht van 
initiatief te verlenen. 

Klaarheidshalve zou het artikel zo moeten worden 
geredigeerd, dat beide bevoegdheden worden onderscheiden. 

II~ Wanneer het advies van de syndicale raad yan 
advies verplicht is gesteld, is het een substantiële forma­ 
liteit, van welker naleving de geldigheid van de adminis­ 
tratieve akte afhangt (R.S. 30 April 1951, NI' 854, R.J.D.A. 
1951, blz. 238, welk arrest later herhaaldelijk is bekr-ach­ 
tigd). In geval van beroep leidt het verzuim van de forma­ 
liteit tot vernietiging van de akte; gaat het, zoals vaak 
gebeurt, om een reglement" dan heeft het tot gevolg dat 
zowel de hoven en rechtbanken als de Raad van State, krach­ 
t ens artikel 10,? van de Cr-ondwet, de t oepa s s l ng moeten 
weigeren. 

Voor de rechtszekerheid is het dus van het aller­ 
grootste gewicht, dat het besluit scherp zou aangeven in 
welke gevallen de raadpleging van de syndicale raden van 
advies verplicht is .• 

III. De gegeven tekst van artikel 6 zegt niet 
voldoende duidelijk, van welke aard de aan de raden voor 
te leggen voorstellen zijn uit een oogpunt van recht. 

Ar-t Lke.I 6" 10, spreekt over "vc cr at c.l.Len met 
betrekking tot de personeelsstatutenl1• 

Volgens het verslag aan de Koning gaat het hier 
in de eerste plaats om de wet.sorrtwer-pen, die het statuut 
van het personeel der openbare diensten betreffen. Al kan 
de Koning de verplic hting opleggen, voor de wct.scnt.wer-pen 
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de syndicale raden van advies te raadplegon, toch is aan 
deze verplicht ing gccm r-c oht.s sanc td.e verbonden. 

In de tweede plaats grUit het om de ontwerpen van 
koninklijk of ministerieel be sluit OVE;!' hetzelfde onder­ 
werp. Af'gaarde op de thans geldende teksten heeft de Raad 
van State beslist, dat het advies van de syndicale raad 
van advies alleen moet worden gevraagd over de besluiten 
genomen op grond van artikel 66, tweede lid, van de Grond- 

genomen 
wet, met uitsluiting van de besluiten70p grond van arti- 
kel 67 voor de uitvoering van bijzondere wetten, bijvoor­ 
beeld van de wetten op de prioriteit voor openbare betrek­ 
kingen (R.S. 13 Juli 1953, Nr 2693, Verz. B.D. ) blz. 1080 ; 
6 November 1953, Nr 2889, Verz. B.D., blz. 1354; 8 Februari 
1954, Nrs 3129 tot 3131, Ver z , B.D., b Lz , 171)., Volgens de 
bedoeling van de Regering daéJ:rentegen doelt het ontwerp 
op beide soorten van besluiten. 

Ook gaat het om beslissingen van de organen van 
behe er, die tot doel zouden hebben bij wege van reglement s·· 
bepalingen nadere regelen te stellen betreffende de toe­ 
passing van een door de Koning vastgesteld statuut. 

ove reenkoms ti 
Volgens de bedoeling van de Regering en ov-sr-Lge ns I 

de huidige regeling moeten ook de omzendbrieven worden 
voorgelegd, wanneer zij nieuwe regelon stellen die 0 p het 
personeel toepasselijk zijn. 

Arti.kel 6, 2 (), spreekt van "voor at.e l.Len die 
betrekking hebben op •.• de organisatie en de toepassing 
van het werk". Uit vrees dat men zich over de betekenis 
van deze zeer algemene bewoordingen zou vergissen, 
zegt het verslag aan de Koning (blz. 9) met nadruk dat 
deze verruiming van bevoegdheid er niet toe strekt aan het 
syndicaal advies te onderwerpen elke beslissing die ver­ 
band houdt met de instelling van een inrichting of een 
dienst en nog minder met de door de Regering op het een 
of het ander gebied gevolgde politiek. 

11 •• /."., li 
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Deze oVerwe t uan dat voor de inter- 
pr et.at.Le van het ontwerp, evengo als van het be al.u i.t 
van 11 Juli 1949, een beroep moet worden gedaan op het 
a Lgcmene cr-i.t.cr-i.um , d at. de bevoegdheid van de syndicale 
raden van advies beperkt blijft tot de "bestaanswerkzaam­ 
hed en!' ; deze zijn, [Ü:3 het teGendeel van de l1verrichtings­ 
we r-kz aarnhed en" der openbar-e diensten, omschreven in het 
verslag aan de Koning bij het besluit van 14 December 1947, 

noemde comité's met inachtneming van 
alle op de openbare diensten toe s 

a.l Lnge n , e t 

Met artikel 6, 2°, wenst de Regering, de raad­ 
pleging van de syndicale raden van advies verplicht te 
stellen voor de ontwerpen tot instelling, afschaffing en 
verandering van de betrekkingen die, volgens de recht­ 
spraak van de R2ad van State, niet bedoeld waren door 
artikel 35 van het besluit van 11 Juli 1949 (R.S. 28 
Januari 1953, NI' 2150, Verz. B.D., blz. 122; 17 April 
1953, Nr 2358, Verz. B.D., blz. 502; 2 April 1954, Nr 
3287, Verz. B.D. ;til.z .363).:9'et is de "Raad van State niet 
duidelijk, wat de Regering nog meer op het oog kan hebben, 
behalve dan hetgeen met di materi~le organisatie van het 
werk verband houdt. 

Om te voorkomen, dat de rechtszekerheid in 
gevaar wordt gebracht en tevens om te verhinderen, dat 
het advies van de syndicale raden uit de weg zou worden 
gegaan in gevallen waar-i n de Regering het inwinnen van 
dat advies nuttig acht) ware het raadzaam artikel 6, 2°, 
nauwkeuriger te stellen. 

IV. Artikel 6, 30, en artikel 7, § 4, schenken 
respectievelijk aan de syndic van advies en aan 
de personeelsraden de bevoegdheden van de arrondissements- 
comi tél S vo or ve il ighe id 9 // id en verfraaiing der 
werkplaatsen en van 
heid en verfraaiing 

de comité's voor veiligheid, 
r a.a't se n , Het regl 

jjond- 
op de 

arbe idsbe ,':) l'mi b It de den van la stge- 

v en. 
door is er en volledige overeenste~ning tussen t ont- 
ViJe en het reglement op de idsbescherming .. 
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Het ware der-heIve verkie slijk, de in de artike­ 
len 6, 3 0 ~ en 7, § 4, neergelegde be palingen uit het ont ... 
werp te lichten, om ze in te voegen in de bijzondere regle­ 
mentering op de arbeidsbescherming, die voor de openbare 
diensten moet worden uitgewerk~. Dit klemt des te meer 
daar de wet van 10 Juni 1952 in artikel 3 bijzondere for­ 
maliteiten oplegt voor al wat de reglementering van de 
arbeidsbe scherrning aangaat, 8.an welke formaliteiten het 
ontwerp niet heeft voldaan •. 

I 
i 

De Raad van State stelt de volgende tekst voor 

"Ar-t Lk e I 6.- 

§ 1. Aan de algemene syndicale raad van advies, 
aan de syndicale raden van advies of aan de personeels­ 
raden, naar gelang van het geval, moeten voor advies wor­ 
den voorgelegd : 

L? de vraagstukken betreffende de vaststelling van het 
personeelsstatuut 1" die het onderwerp zullen zijn van 
wetten, koninklijke of ministeriêle besluiten, beslis­ 
singen van de organen van beheer van de instellingen 
van openbaar nut of omzendbrievenr 

2° de instelling? de afschaffing en de verandering van 
betrekkingen; 

3° de maatregelen betreffende de matBriäle organisatie 
van het wer-k, 

Zo het openbaar belang zulks vereist, hoeft het 
advies echter niet ingewonnen te worden wanneer de te nemen 
beslissingen slechts in oorlogstijd uitwerking hebben. 
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§ 2~ Aan de raden kunnen op verzoek van de 
daarin vertegenwoordigde syndicélle organisaties, voor ad­ 
v i e s worden voorgelegd do voorstellen welke d c z o organi~ 
saties doen betreffende do onder § l genoemde onder­ 
werpenl1• 

Om aan de eigen behoeften van sommige departemen­ 
ten of diensten tegemoet te komo n , he eft de Regering voor 
het personeel daarvan bijzondere regelen vastgesteld. 
Een voorbe eld is het koninklijk be sluit van 25 Juni 1953 
tot inrichting van de toelating en de overgang tot de 
betrekkingen van de eerste categorie en van surnumerair 
in de buitendiensten van het bestuur der registratie en 
domeinen. 

Op grond van de thans geldende teksten heeft de 
Raad van State beslist, dat de bevoegdheid bij de departe­ 
mentale raad berustte voor ontwerpen van besluit houdende 
bepalingen die op het personeel van één enkel departement 
toepasselijk zijn, zelfs indien zij afwijken van het sta­ 
tuut dat voor het personeel van de gezamenlijke departe­ 
menten geldt (R.S. 3 Juli 1953, NI' 2623, Verz. B.D., blz. 
979; R.S. 9 Juli 1953, NI' 2652, Verz. B.D., blz. 1004; 
R.S. 18 Maart 1954, Nr 3232J Verz. B.D., blz. 307). Het 
ontwerp kent echter voor zodanige ontwerpen bevoegdheid 
toe aan de algemene syndicale raad van advies. 

De Raad van State acht het zijn plicht de Rege­ 
ring er op te wijzen, welk een diepgaande wijziging hier 
wordt gebracht in de verdeling van de respectieve bevoegd­ 
heden der raden. De bedoeling is klaarblijkelijk, in de 
grootst mogelijke mate de hand te houden aan de eenvor­ 
migheid der regelen; maar het gevolg zal zijn, dat het 

..... / ... ' 
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advies in vele gevallen zal gegeven worden door de algemene 
raad, in plaats van door de raad die speciaal voor het 
meest onmiddellijk betrokkon personeel, d. i. het personeol 
waarop de reglementering toopassing zal vinden, is inge­ 
steld. 

Het ontwerp verzacht dit bezwaar enigszins door 
niet langer het aantal plaatsvervangers te beperken en 
door gelegenheid te geven tot.~t uitnodigen van personen, 
die gunstig bekend staan om hun technische kennissen. 

Deze voorzieningen lijken niet toereikend te 
zijn. Zelfs indien de Regering, zoals in artikel 7, § L, 
eerste lid, in fine, wordt gedaan, de bevoegdheid van de 
algemene raad meent te moeten verruimen, dan nog lijkt het 
met de economie van het ontwerp, dat tegelijk een algemene 
raad en bijzondere raden instelt, niet overeen te brengen, 
volstrekt te verbieden (artikel 7, § 5) dat behalve het 
advies van de algemene syndicale raad van advies ook het 
advies wordt gevr-aagd van de eigen raad van het departement 
of de instelling van openbaar nut ~ Behoort niet op zijn 
minst de mogelijkheid te worden gelaten, het advies van 
laatsgenoemde raad in te "vinnen ? 

Artike l 1:5.- 

De Regering wenst de minister of het orgaan van 
beheer de bevoegdheid te laten om te oordelen of over een 
van eon syndicale organisat ie uit gaand voorst el, de syndi­ 
cale raden vo.n advies of de porsoneelsrao.d dienen te wor­ 
den geraadpleegd; om te voorkomen dat willekeurig zou wor­ 
den be slist, verplicht het ont werp de overheid de redenen 
van haar weigering mede te delen. 

De Raad van State stelt de volgende tekst voor 
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"§ 1. De adv i.e aaanvr-agon worden door de ministers 
of door de or-ganen VQn behe er aan de r-ad en voorgelegd (1). 

Een ln een raad ve r-t egenwoor-d Lgde synd Lc a.Le 
organiso.tie kan aan de mi.nâ st.e r' of aan het o r-ge.an van be­ 
heer vragen d at. een voorstel betreffende de in artikel 6, 
§ L, genoemde onderwerpen aan de r-aad wordt voorgelegd. 

In geval van weigering moet de llinister of het 
orgaan van beheer de syndicale organisatie binnen een maand 
na het ontva.ngen van de aanvraag in kennis stellen van de 
redenen der 1rveigering1!. 

9pmerki!}E;.en betreffende hoofdstuk III. 

Artikel 9, § 3. 

De mogelijkheid van staking vnn stemmen wordt 
niet langer onder ogen genomen. Artikel 28, 2de lid, van 
het besluit van 11 Juli 19h9 bcpaa Ld c : "Bij staking van 
stemmen is het voorstel verworpen?? De aan de syndicale 
raden van advies toegekende bevoegdheid is van zodanige 
aard, dat een dergelijke bepaling terecht achterwege 
blijft. Artikel 9, § 3, dient niettemin te worden aange­ 
vuld met een bepaling die in het geval van staking der 
sternmen voorziet. In zulk een geval wor d en beide ziens­ 
wijzen, zoals in de rede ligt en zoals de Regering het ook 
bedoelt., in de notulen geacteerd en ter kennis van de 
minister of van het orgaan van beheer gebracht • 

. _-.a/-.·. 

(1) De bepaling betreffende de mededeling van de agenda behoort 
veeleer onder artikel 11. 
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Arti,.kcl)Q, §. 2. 

Tweede ltd. Artikel 10, § 2, 2de lid, bepo..alt : 
"Zij '(de bo s Ll s s i.ng genomen naar aanleiding van het advies 
van de syndicale raad van advies of van de personeelsraad) 
wordt binnen de maand ter kennis gebracht van de betrokken 
raad en wordt met redenen omkleed door het orgaan van be­ 
heer wanneer zij niet met het uitgebracht advies overeen­ 
stemt ti • 

Zo geredigeerd betekent artikel 10) § 2, 2de 
lid, dat de beslissing zelf de opgave der redenen moet 
bevatten, hetgeen ondoenlijk is. In werkelijkheid is de 
bedoeling van de Regering dat de motivering van een beslis­ 
sing die niet eensluidend is met het advies van de raad in 
werkelijkheid, gegeven wordt in de brief waarbij de minis­ 
ter of het orgaan van behGer de syndicale raad van advies 
of de personeelsrnad in kennis stelt V2n de genomen beslis­ 
sing. Deze formaliteit heeft niets uit te staan met de 
beslissing zelf. De tekst behoeft dus te worden gewijzigd. 

Opmerkingen betreffunde hoofdstuk IV. 

Artikel 15.- 

Alleen in het voorbijgaan, achteraan in artikel 
15, 30, wordt gezegd dat de candidaturen van de syndicale 
organisélties voor de verkiezingen in aanmerking dienen 
te worden genomen. Er zou uitdrukkelijk moeten worden 
bep2ald, dat de ministers en de organen van beheer gelast 
zijn met het opmaken van de lijsten der syndicale organi­ 
saties die aan de verkiezingen zullen deelnemen • 

. . . / ' . , 
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Het spreekt v anz e Lf dat de bevoegdheid van de 
ministorc1 cm V2n de organen VL~n beheer volkomen gebonden 
is : zij moeten ingaan op d€! candidatuur 'Inn e Lke or-ga­ 
nis8.tie die vo Ldoe t aan el(:: voorgeschreven reglementaire 
voorwaarde, sedert tenminste één :jaar erkend te zijn. 

Artikel 16.,,:, 

Tweede lid. Artikel 16, 2de lid1 beperkt er 
zich toe te bepalen : 

V1110gen zich candido.at stellen de syndicale 
groeperingen die sedert ton minste één jaar voldaan hebben 
aan de be pa Li ngen VLm artikel 2 van onderhavig be s l.uät " -. 

Volgens het ve r-s l.ag aan de Koning (blz. 4) 
kunnen alle svnd i ca.Le organisaties d Le bij toepassing van 
het besluit van 11 Juli 1949 zijn erkend en wier erkenning 
bij de inwerkingtreding van het n i euwe besluit niet is 
ingetrokken, aan de volgende verkiezingen deelnemen; om 
voor de nieuwe regeling in aanmor-k îng te komen moeten zij 
zelfs niet opnieuween afschrift van hun standregelen en 
de lijst van hun ver-ant.wo or-do La jke leiders indienen. 

Het ontwerp bevat geen enkele bepaling die deze 
bijzondere regeling in het vooruitzicht stelt voor de 
thans erkende syndicale organisaties. Een daartoe strek-. 
kende overgélngsbep2.1ing zou achteraan in het ontwerp 
moeten wordon opgenomen. Deze kan als volgt worden ge­ 
lézen : 

!IDe syndicale organisaties die bij de invlerking­ 
treding van dit besluit de bij het besluit van de Regent 
van 11 Juli 1949 bep2alde erkenning genieten, worden van 
rechtswege erkend en kunnen, in afwijking van artikel 16, 
tweede lid1 hun candidatuur voor de in artikel 14 bedoelde 
eerste verkiezing at.o LLon" 

.,.,1.,1 · ., •. 
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Artikel 18.- 

Artikel 18 geeft ceen gelegenheid om voor de 
syndicale verkiezingen te stemmen aan "hen die in vredestijd 
militaire prestaties of er mede gelijkgeStelde prestaties 
verrichten". 

De bedoeling van de Regering is natuurlijk niet, 
de mogelijkheid tot stemmen te ontnemen aan de militaire 
werklieden, waarop het ontwerp het syndicaal statuut toe­ 
passelijk mc~akt maar' die in vredestijd militaire prestaties 
verrichten. Volgens de Regering slaat de uitzondering op 
de personeelsleden die ter uitvoering van de diensplichtwet 
onder de wapens zijn opgeroepen of weder opgeroepen. Deze 
nauwkeuriger bewoordingen die in de dienstplichtwet en in 
artikel 60, 2°, van het besluit van Il Juli 1949 voorkomen, 
zouden in artikel 18 van het ontwerp moeten worden gebruikt. 

TITEL IV. 

Artikel 40.- 

DClar het ontworpen syndicaal statuut toepassing 
moet vinden op vele categorieên van personeelsleden die 
niet onder de gelding staan van het besluit van 2 October 
1937 houdende het statuut van het Rijkspersoneel, is er 
grond om de woorden Ilin afwijking van artikel 70 van het 
stat').1ut vnn het Rijkspersoneel" te vervangen door de woor­ 
den: "zelfs buiten enige ,vacature van betrekking". 

De tekst zou met nadruk moeten zeggen, dat bevor­ 
dering alleen kan plaats hebben als alle vier de voorwaar­ 
den zijn vervuld. 

• r 

... / ... 



MG. 

TITEL V. 

In artikel 42 zou ook melding moeten worden 
gemaakt van andere bepalingen, die eveneens op te heffen 
zijn : 

I!Artikel 42 • .., Opgeheven worden: 

L? artikel 44 van het koninklijk beSLuit van 2 October 1947; 

2° de artikelen 32 (7),101 (?), 105 tot 121 van het 
koninklijk besluit van 26 Augustus 1939; 

30 artikel 16, eerste lid, 30, van het be sluit van de 
Regent van 30 April 1947; 

4° artikel15, eerste lid, 3°, V2D het besluit van de 
Regent van 10 April 194a; 

50 het be sluit van de Regent van Il Juli 1949 houdende 
syndicaal statuut van het Rijkspersoneel, gewijzigd 
bij het besluit van de Regent VLm 12 October 1949, 
en bij de koninklijke besluiten van 15 April 1952, 
14 J anua r-ä , 30 Maart en 22 September 1953 en 4 Maar-t, 

1954; 

.1 

6° artikel 16 van het koninklijk besluit ven 24 December 
1951; 

70 het koninklijk besluit van 18 August.us 1952, wQarbij 
de toepassing van het syndicaal statuut van het 
Rijkspersoneel uitgebreid wordt tot de leden van het 
personeel van het Rijksonderwijsï!. 

.. ... 1_- .,~ 
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Artikelon __ 43 cm 4A. ~ 

Artikel 44 bepaalt, dat het besluit "in werking 
treedt op Jl Décember 1954·". Naar de f,c;machtip;de van de 
Eerste-I'ünister verklaarde, zou de bedoeling van deze 
terugwerking zijn, de werkzaamheid van de syndicale raden 
van éldvies te regulariseren vanaf het tijdstip, waarop de 
nandat.cn van dezer leden zijn komen te verstrijken. 

Dit artikel Ls ru e t aanvaardbaar. Ofwel moet men 
aannemen dat de leden van de syndicale raden van advies 
zijn kunnen voortgaan met geldig zitting te hebben en 
adviezen u;it te brengen, en dan is de bepaling volmaakt 
overbodig ofwel moet men aannemen, dat de leden van de 
syndicale raden van advies niet zijn kunnen voortgaan met 
zitting te hebben, en dan zijn de uitgebrachte adviezen 
waardeloos. In dit laatste geval zouden de genomen beslis­ 
singen onregelmatig zijn en zouden de in de artikelen 43 
en 44 neergelegde bepalingen niet voldoende zijn om ze te 
valideren. Deze artikelen zouden dan geheelonwerkzaam zijn. 

Bovendien zou artikel 44, dat immers in algemene 
bewoordingen is gesteld, tot gevolg hebben dat terugwerkende 
kracht wordt verleend aan een nieuwe regeling, die voor de 
bestuursoverheden onder meer omvangrijkEr verplichtingen rœ de-. 
brengt. De t.oepas ai.ng van zodanige bepaling is zowel in 
rechte als in feite omnoge Li.jk , 

Er is dus grond om artikel 43 te schrappen en 
om de bepaling van artikel 44 betreffende de terugwerking 
achterwege te laten. 
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